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DISCIPLINE DU NOTARIAT. 

PROJET D'ORDONNANCE. 

On sait que, dans le courant de l'année dernière, le 

ministère avait préparc, sur la discipline du Notariat, 

un projet de loi qu'il annonçait devoir présenter cette 

année à la discussion des Chambres. Depuis, ce projet 

avait été abandonné : et l'on devait seulement porter 

aux Chambres un projet sur la question du notaire en 

second et des témoins instrumentaires. Lorsque cette 

détermination nous fut connue, nous dûmes signaler ce 

qu'elle avait de fâcheux dans l'intérêt des parties, dans 

l'intérêt des officiers ministériels eux-mêmes. Tel a été 

aussi, à ce qu'il paraît, après plus mûre réflexion, l'avis 

de M. le garde-des-sceaux, et il a compris qu'il ne de-

vait pas tarder à réglementer une matière si im-

portante; mais ce ne serait plus maintenant par voie 

législative qu'il s'agirait d'atteindre ce résultat, ce serait 

tout simplement par voie d'ordonnance et de règlement 

d'administration publique. 

En effet, on annonce qu'une ordonnance royale , dis-

culée au sein du Conseil d'Etat , serait incessamment 

promulguée. 

Si nous sommes bien informés, cette ordonnance, en 

reproduisant la plupart des dispositions de l'arrêté du 

2 nivose an Xll sur l'organisation des chambres de dis 

cipline, y introduirait cependant de notables modifica 

lions. 

Voici quelques-unes des principales dispositions de ce 

projet : 

Le président, le syndic et le secrétaire des chambres 

établies dans un chef-lieu de Cour royale seraient néces-

sairement choisis parmi les notaires résidant au chef 

lieu : quant aux autres chambres, le président ou le syn-

dic serait élu parmi les notaires de la ville où siège le 

Tribunal de première instance.— Le gouvernement, sur 

vant les localités , pourrait ou réduire ou augmenter le 

nombre des membres qui doivent composer les chambres 
de discipline. 

Il serait interdit aux notaires, soit par eux-mêmes, 

soit par personne interposée, soit directement, soit in 

directement : l°De se livrer à aucune opération de bour-

se, commerce, banque, escompte et courtage ; — 2° de 

s'immiscer dans l'administration d'aucune société, en-

treprise, compagnie de finance, de commerce ou d'indus-

trie; — 3° de faire des spéculations relatives à l'acquisition 

et à la revente des immeubles, à la cession de créances, 

droits successifs, actions industrielles et autres droits in-

corporels ; —i 4° de s'intéresser dans aucune affaire pour 

laquelle ils auraient prêté leur ministère ; — 5° de pla-

cer en leur nom personnel des fonds qu'ils auraient reçus 

de leurs clients à la condition de leur en servir l'intérêt ; 

— 6° de se constituer garans.ou cautions, à quelque 

titre que ce soit, des prêts qui auraient été faits par leur 

intermédiaire ou qu'ils auraient été chargés de constater 

par acte public ou privé ; — 7° de se servir de prête-

noms en aucune circonstance même pour des actes au-

tres que ceux désignés ci-dessus 

Ces contraventions, ainsi que les autres infractions à 

la discipline, seraient poursuivies, lors même qu'il n'exis-

terait aucune partie plaignante, et punies suivant la gra-

vité des cas, en conformité des dispositions de la loi du 
25 ventôse an XF 

Les anciens notaires no pourraient être investis du ti 

tre de notaire honoraire, après vingt années d'exercice, 

que par ordonnance royale rendue sur la proposition des 
chambres de discipline 

Un titre spécial serait destiné à régler la position des 

aspirans au notariat , les conditions de stage, etc., et 

modifierait, sur ce point, quelques-unes des disposi 
tions de la loi de ventôse an XI. 

Enfin, la fixation de la bourse commune instituée par 

l'article 22 de l'arrêté du 2 nivose an XII devrait être 

préalablemeut approuvée par le garde des sceaux 

Nous aurons à revenir sur les dispositions de détail 

que renferme ce projet d'ordonnance : nous nous borne 

rons aujourd'hui à quelques observations générales. 

Et d'abord , on se demande si un pareil projet n'est pas 
entaché d'illégalité. 

Le notariat est institué par une loi; c'est une loi qui 

détermine les conditioos d'aptitude, les devoirs, les in-

fractions, h discipline. Le seul point laissé par la loi de 

ventôse an XI au pouvoir discrétionnaire de l'adminis 

tration, c'est l'organisation des chambres de discipline. 

«Les clnmbros qui seront établies pour la discipline in 

térieure des notaires, dit l'article 50, seront organisées 

par des règlemens. » C'est en exécution de cette dispo-

sition qu'a été rendu, sur l'organisation des chambr 
l'arrêté du 2 nivose an XII. 

Ainsi donc, si une ordonnance royale se bornait à ré 

gler cette organisation sur d'autres bases, il n'y aurait 

rien à dire, et le pouvoir administratif userait du droit 

que la loi lui donne. Mais peut il aller plus loin ? 

C'est à ce pouvoir qu'il appartient de rendre les règle 

mons nécessaires pour l'exécution de la loi. Cela est 

vrai; mais autre chose est de refaire la loi 

Or, au nombre dos dispositions du projet d'ordon-

nance dont nous parlons, il en est qui sont évidemment 

du domaine de la loi. Telles sont celles relatives aux in-

terdictions et incapacités dont sont frappés les notaires 
pour un certain nombre d'actes. 

Ilàlons-nous de le dire, ce sent là en elles-mêmes d'u-

"les et salutaires disposions. Plus d'un exemple a 

prouvé combien d'abus ot do désordres eussent été pré-

vus à les prévoyances de h loi eussent été plus com-

plétée a cet égard. Ce sont là des prohibitions que ré-

clament tout à la fois l'intérêt des parties et la dignité de 

la profession; elles sont conformes aux vœux émis par 

toutes les chambres de discipline. Déjà même dans plu-

sieurs sièges elles étaient sévèrement maintenues. Nous 

disons seulement qu'une loi seule pourrait les prononcer, 

et cela, non seulement pour ménager un juste scrupule 

de légalité, mais pour leur donner, une autorité morale 

plus grande, une sanction plus efficace. 

Eu effet, la prohibition constitue une contravention , 

elle donne donc lieu à une pénalité. Or, il n'est pas 

dans les pouvoirs d'une simple ordonnance de créer une 

contravention, et partant une pénalité. Cela est si vrai, 

que tout ce qui se rattache aux incapacités, aux infrac-

tions, est soigneusement inséré dans la loi de l'an XI, 

et que rien n'est laissé sur ce point au domaine des rè-

glemens à venir. Les obligations, les incompatibilités, 

les prohibitions, tout ce qui peut enûn mettre en mou-

vement l'action disciplinaire, est prévu, défini par la loi: 

l'intervention du pouvoir disciplinaire y est indiquée 

pour la répression des infractions : c'est seulement l'or-

ganisation de ce pouvoir qui devra faire l'objet d'un rè-

glement d'administration publique. 

Au nombre des incompatibilités et des prohibitions 

portées par les articles 7 et suivans, ne se trouvent pas 

celles qua veut étab'ir le projet d'ordonnance. C'est un 

mal sans doute : mais cela est ainsi. 

Donc, d'après la loi , les notaires ont conservé le droit 

qui appartient à tous, de faire les actes que la loi ne leur 

défend pas. L'incapacité dont il faut les frapper, pour 

JUSTICE CIVILE 

certains de ces actes, ne peut donc procéder que de la 
loi. 

Nous savons bien qu'à l'égard des agens de change, 

des courtiers, c'est par un simple règlement d'adminis-

tration publique que ces mêmes prohibitions ont été pro-

noncées. Mais il ne faut pas oublier que le pouvoir ad-

ministratif tenait ce droit de l'article 11 de la loi du 28 

ventôse an XI : et encore a-t-on jugé nécessaire, lors de 

la confection du Code de commerce , de donner à ces 

prohibitions la sanction législative. 

Si nous critiquons, sous ce premier rapport, le projet 

d'ordonnance dont il s'agit, c'est aussi dans l'intérêt de 

la répression et de son efficacité. A supposer que les 

tribunaux n'hésitassent point à baser une condamnation 

sur les dispositions d'une ordonnance dont la légalité 

serait au moins douteuse, ne voit-on pas que la disci-

pline perdra son autorité, son prestige, dès lors qu'elle 

sera incessamment à la merci de ces textes capricieux 

et mobiles qu'on appelle des ordonnances ? Ne voit-on 

pas que pour être énergique, forte, respectée, il' faut 

qu'elle procède do la loi, soit immuable et sacrée comme 
elle ? 

D'ailleurs, nous ne pensons pas- que la répression 

doive se concentrer dans les limites du pouvoir discipli-

naire ; nous pensons qu'il lui faut des pénalités d'un au-

tre ordre, plus décisives et plus sévères. Le crime ou le 

délit commis par les officiers ministériels dans l'exercice 

de leurs fonctions sont des crimes et des délits spé-

ciaux auxquels il faut une répression plus forte que 

celle du droit commun ; car ils portent une atteinte plus 

profonde à la confiance publique, et s'aggravent par la 
facilité même de leur perpétration. 

C'est à la loi à régler cela : c'est à elle aussi qu'il ap-

partient de régler le pouvoir purement disciplinaire. Or, 

nous le répétons, ce pouvoir ne sera lui-même efficace et 
fort qu'autant qu'il sera une délégation de la loi. 

A l'égard des dispositions réglementaires du projet 

d'ordonnance sur l'organisation même des chambres de 

discipline, il en est quelques-unes dontDous ne compre-

nons ni les motifs ni le but : ainsi, entre autres, celles 

qui obligent les chambres à prendre le président, le syn-

dic et le secrétaire dans le chef-lieu de la Cour royale ; 

le président et le syndic au chef-lieu du Tribunal de pre-

mière instance. Pourquoi resserrer dans ces limites le 

vote des chambres, et donner aux notaires des chefs-lieux 

une influence que rend déjà trop grande leur droit d'in-

strumenter dans tout le ressort, une influence qui aura 

pour résultat de leur faciliter davantage encore, à ren-

contre de leurs, confrères, l'exercice de ce droit déjà 
exorbitant? 

Nous n'approuvons pas davantage la disposition qui 

prive les chambres du droit de conférer l'honorariat 

pour le reporter à l'agrément ministériel. C'est enlever 

à cette récompense donnée par des pairs à une longue et 

honorable carrière, son caractère le plus précieux. 

Nous reviendrons sur les dispositions relatives au 

stage, sur les modifications qu'elles apportent à la loi de 

l'an XI, et nous rechercherons s'il n'y avait pas d'autres 

moyens que ceux projetés par l'ordonnance pour donner 

plus de nerf et d'action au pouvoir disciplinaire. 

Nous dirons en terminant que cette ordonnance, 

comme tous les projets de loi médités jusqu'à ce jour, 

nous semble s'arrêter à tort à la discipline du notariat , 

tandis qu'il faudrait s'expliquer sur l'ensemble des of-

fices ministériels. Il y a eu sans doute dans le notariat 

de déplorables désordres, mais sont-ils les seuls et les 

plus nombreux ? Nous parlions tout-à-l'heure des agens 

do change : n'y a-t-il donc pas là aussi quelque chose à 
faire ? 

Mais pour cela, pour toucher à cette grave et si urgente 

question de la police des offices-, il faudrait commencer 

par trancher une autre question : celle du droit de pro-

priété. Or, on veut bien rassurer par quelques paroles à 

la tribune les intérêts qui revendiquent la consécraliou 

de ce droit, mais on refuse de le consacrer dans la loi . 

on évite toutes les occasions que l'on pourrait lui donner 

de se formuler enfin d'une façon plus nette et plus 

précise. Peut-être même est-ce là tout le secret de cette 

ordonnance qu'on cherche à substituer à la loi pour s'é 

pargner les difficultés de la discussion, et pour prolonger 

autant que possible, dans une classe influente et nom-

breuse, une situation précaire dont on espère exploiter 

tour à tour les espérances et les craintes. 

Un pareil calcul ne cous semble pas digne du gouver 

ncment. La question mûrit depuis assez longtemps déjà. 

Des commissions ont été créées, le Conseil d'Etal a déli-

béré; tout est prêt pour la discussion : nous ne com-

prendrions pas qu'on persistât à l'éluder. 

COUR ROYALE DE PARIS (l' e et 3' chambres réunies). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience solennelle du 7 janvier. 

DEMANDE EN INTERDICTION. 

La Cour avait à statuer aujourd'hui sur une demande 

d'interdiction formée contre M. Naigemont, vieillard oc-

togénaire, par sa femme. 

Le Tribunal de première instance de Versailles, en dé-

clarant qu'il n'y avait pas lieu à prononcer l'interdiction, 

avait donné à M. Naigemont un conseil judiciaire. 

Me Liouville a soutenu l'appel interjeté de ce juge-

ment par Mme Naigemont. Plusieurs actes de M. Naige-

mont présentent, suivant lui, des preuves incontesta-

bles do folie, et l'on demande subsidiairement à en 

faire la preuve par une enquête. Mais il est un fait qui 

dès à présent met la justice en état de prononcer. M. 

Naigemont était propriétaire de deux maisons, rappor-

tant 8,000 francs de loyer. 

Pour se venger de son fils, et le priver, autant qu'il | 1 

dépendait de lui, de tous les droits de sa succession, il a 

vendu les deux immeubles moyennant une rente viagère 

de 5,000 francs, sur sa tête et sur celle de sa femme, et 

sur celle de son fils âgé de trente-six ans. Le revenu via-

ger se trouve ainsi de 3,000 francs au-dessous du pro-

duit annuel. Ce n'est pas tout, il passé ce contrat avec 

des personnes insolvables. L'un des acquéreurs, le sieur 

Marche, n'a pu acquitter les frais de l'acte; il a été obli-

gé d'emprunter sur une lettre de change, et cette traite 

n'ayant pas été acquittée, il se trouve en ce moment dé-

tenu pour dettes à Versailles. Tel était le caractère de ce 

contrat, que Me Bénard, notaire habituel de M. Naige-

mont, n'a pas voulu le recevoir : il a fallu s'adresser à 

un autre notaire. 

Enfin, l'interrogatoire de M. Naigemont suffira seul 

pour démontrer l'affaiblissement de ses facultés. 

Me Sebire a répondu en fait et en droit que M. Naige-

mont, malgré la faiblesse inséparable de son âge avancé, 

n'est nullement en état d'a'iénation mentale. L'acte de 

vente à rente viagère était de sa part un acte de pré-

voyance et de bonne administration, car le revenu net 

est de beaucoup inférieur à celui que l'on suppose. 

Il est vrai que M. Naigemont, en comparaissant devant 

le juge délégué pour son interrogatoire, a paru fort ému, 

et qu'il a même répandu des larmes; mais ses réponses 

ont été parfaitement raisonnables. 

Quant aux faits allégués, il s'agit de violences qu'il 

se serait permises envers sa femme ; ces faits pourraient 

être pertinens et admissibles dans un procès en sépara-

tion de corps, mais ils ne sont d'aucune valeur dans une 

cause d'interdiction. 

M. Berville, premier avocat-général, a commencé par 

déclarer que l'espèce de moyen terme adopté par les 

premiers juges, la nomination d'un conseil judiciaire, ne 

satisfaisait pas entièrement la justice. Il n'y a lieu, sui-

vant la loi, à donner des conseils judiciaires qu'aux pro-

digues, et tel n'est pas le cas où se trouve M. Naigemont. 

Tout en étant disposé à croire que l'interdiction peut 

être dès à présent prononcée, M. l'avocat-général a de-

mandé que, préalablement, M. Naigemont fût appelé 

dans la chambre du conseil, et interrogé par la Cour. 

Me Sebire : Nous nous joignons à la demande de M. 
l'avocat-général. 

La Cour, après en avoir délibéré dans la chambre du 

conseil, a resadu ainsi son arrêt : 

t Considérant qu'il résulte de l'interrogatoire subi i&r Nai-
gemont et des actes passés devant M

0 Marchand, notaire, pour 
la vente de ses deux maisons, et des autres circonstances de 
la cause, que Naigemont est dans un état habituel d'im-
bécillite, 

• Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, 
et sans qu'il soit besoin de statuer sur la demande en preuve 
des faits articules par l'appelante, ordonne que Naigemont se-
ra et demeurera interdit de l'administration de sa personne 
et de ses biens, dépens compensés entre les parties, attendu le 
lien qui les unit. » 

tion desquels ils sont employés ; et qu'ainsi le texte et l'esprit 
de la loi se réunissent pour justifier l'arrêt do condamnation ; 

Attendu 2° que les chefs de bureau des préfectures, quoi-
que agens ou préposés d'une administration publique, ne sont 

point agens du gouvernement, et n'onî point droit à la garan-
tie de l'article 75 de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an 

vin ; 
Attendu 5° que tout crime doit se composer de deux éle-

mens distincts, un fait rentrant dans la définition de la loi pé-
nale, et une intention criminelle ; que deux personnes peu-
vent participer à un même faitaveedesintentions dil'férentes,de 

manière que ce fait ait le caractère de crime pour l'une d'el-
les, et ne l'ait pas pour l'autre; qu'il n'y a donc aucune con-
tradiction nécessaire entre la décision qui acquitte l'un et 
celle qui condamne l'autre ; 

» Qu'il n'existe aucun motif de faire exception à ces prin-
cipes pour le crime de corruption ; 

» D'où il suit que l'arrêt de non-lieu rendu en faveur du 
sieur de Grandmaison, et fondé sur ce qu'il n'a pas agi dans 
une intention criminelle, n'a pu faire obstacle à l'arrêt de 
condamnation intervenu contre le demandeur ; 

Sur le deuxième moyen : 
Attendu qu'il appartient au jury de reconnaître et décla-

rer toutes les circonstances nécessaires pour constituer le 
crime ; que c'est donc avec raison qu'on lui a demandé, dans 
l'espèce, en se conformant au texte même de l'article 177 du 
Gode pénal, et au résumé de l'acte d'accusation, si le deman-
deur était agent ou préposé d'une administration publique ; 
que c'était là une question où le fait et le droit étaient inti-

mement unis, et qui dès-lors n'excédait pas les limites de la 
compétence du jury ; 

Sur le troisième moyen : 
Attendu que, devant la Cour d'assises, le débat est essen-

tiellement oral, et que c'est d'après ses résultats, et non d'aprè* 
les pièces de la procédure écrite, que doit se former la convic-
tion du jury ; que c'est par suite de ce principe que la remise 
de ces pièces aux jurés, -ordonnée par l'article 341 du Code 
d'instruction criminelle, n'est pas prescrite à peine de nullité; 
que l'interrogatoire du sieur de Grandmaison.auquel se rattache 
le moyen faisait partie des pièces de la procédure ; qu'il a pu 
être dans le débat, où le sieur de Grandmaison a comparu 
comme témoin, l'objet des observations du demandeur et de 
son conseil, qui ont pu appeler l'attention du jury sur son 
contenu, en sorte que le demandeur ne peut se plaindre d'au-

cune atteinte à son droit de défense ; 
La Cour rejette les trois premiers moyens ; 
Mais attendu, sur le quatrième moyen, que l'article 55 

du Code pénal ne prononce la solidarité que contre les indi-
vidus condamnés pour un même crime ou un même délit; 
que le demandeur n'a pas été condamné pour le même fait 
que Morin et Boutet; qu'il n'a point été déclaré qu'il y eût 
connexité entre les crimes dont ces trois accusés ont été res-
pectivement reconnus coupables; que cependant la Cour d'as-
sises les a condamnés solidairement aux frais, en quoi elle a 
formellement violé ledit article 55; 

» La Cour casse et annule la disposition de l'arrêt attaqué,' 

par laquelle le demandeur a été condammé solidairement 
aux frais avec Morin et Boutet ; les autres dispositions du 
dit arrêt sortissant effet ; 

Et pour être statué sur les frais conformément à la loi," 
renvoie le demandeur devant la Cour d'assises de Seine-et-
Oise, à ce déterminée par une délibération spéciale prise en 
la chambre du conseil. » 

Bulletin du 7 janvier. 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Blin, contre un arrêt de la Cour d'assises du 
Jura, qui le condamne à cinq ans de réclusion comme cou-
pable d'émission de fausse monnaie; — 2° De François Couf-
fin (Aveyron),huit ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; 
— 3» d'Amant-Parfait-Constant Duchemin (Manche), vingt-
cinq ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 4" de Célcslin 
Aubespin (Isère), travaux forcés à perpétuité, tentative de 
meurtre sur sa mère ; — 5» de Frédéric Ministral (Vaucluse), 
huit ans de réclusion, attentat à la pudeur (Plaidant, M e Vic-

tor Augier) ; — 6° de Michel-PierreMarrot(Bouches-du-Rhône), 
cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 7° de Paul-
Charles Geffroy (Loire-Inférieure), travaux forcés à perpétuité, 
tentative de meurtre et d'incendie ; — 8° de Laurent-Joseph 
Estienne, dit Brunelie (Bouches-du-Ilhône), cinq ans de ré-
clusion, vol ; — 9° de François-Louis-Joseph Leudet (Manche), 
dix ans de réclusion, attentat à la pudeur. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 7 janvier. 

POURVOI IIOUUDEQUIN, — ARRÊT. 

Nous avons publié dans notre numéro d'hier la plai-

doiriej de Me Achille Morin , avocat du demandeur en 

cassation, et le réquisitoire de M. le procureur-général. 

Voici le texte de l'arrêt rendu aujourd'hui par la Cour 

c La Cour, ouï, etc. ; 

» En ce qui touche le pourvoi contre l'arrêt de renvoi : 

» Attendu que, d'après l'article 296 du Code d'instruction 
criminelle, les moyens de nullité que l'accusé est autorisé, par 
l'article 299 du même Code, àproposer contre l'a'rrêt de renvoi, 
doivent l'être, à peine de déchéance, dans les cinq jours qui sui-
vent son interrogatoire ; que le demandeur attaque l'arrêt de 
renvoi rendu contre lui par des moyens qui rentrent dans le-
dit article 299; que son pourvoi est donc non recevable, ce 
qui ne l'empêche pas de faire valoir contre sa condamnation 
les exceptions péremptoires qu'il peut avoir à proposer, et la 
fausse application de la loi pénale aux laits teis qu'ils sont dé-
clarés par le jury ; 

• La Cour déclare le pourvoi contre l'arrêt de renvoi non 
recevable. 

« En ce qui touche l'arrêt de condamnation ; 
» Sur le premier moyen : 

» Attendu 1° que le demandeur a été déclaré coupable 
dans des termes littéralement conformes à ceux de l'article 
177 du Code pénal, dont la disposition lui a été dès lors léga-
lement appliquée ; 

» Que, d'ailleurs, en remontant àl'acte d'accusation etàl'arrêt 
derenvoi pour y rechercher la qualité attribuée au demandeur, 
qui est celle dechef dubureaudolavoiricà la préfecture de la 
Seine, on doit reconnaître que ledit art. 177 lui était parfaite-
mcntapplicablo. ; que les préfectures sont des administrations 
publiques; que les chefs de bureau cwBont des agens ou prépo-
sés ; qu'ils y remplissent des fonctions importantes, puisqu'ils 
sont chargés de préparer les décisions du préfet: que la cor-
ruption de leur part peut compromettre les intérêts à la ges-

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels ).' 

Audience du 7 janvier. 

AFFAIRE DU BULLETIN DE la PrCSSC 

Nos lecteurs se rappellent qu'à la date du 7 décembre 

dernier, la 7
e
 chambre du Tribunal correctionnel de |la 

Seine a déclaré que le bulletin de la Presse ne devait pas 

être astreint à verser un cautionnement distinct do celui 

de la Presse. Le ministère public a relevé appel de ce 

jugement, et la Cour royale était aujourd'hui saisie de cet 
appel. 

A l'ouverture de l'audience M. le président Simonneau 

prend les nom, prénoms et qualités de M. Dujarrier, gé-

rant de la Presse, et lui demande quels sont les moyens 

qu'il entend faire valoir. M. Dujarrier déclare qu'ils s'en 

réfère complètement à ce que dira M" Pailiet son aveert. 

La parole est donnée à M. le conseiller Grandet qui 

présente le rapport de l'affaire, rapport qu'il termine par 

la lecture du jugement de la 7e chambre, dont nous avons 

donné le texte. (Voir la Gazette des Tribunaux du 8 dé-
cembre 1842 ) 

M. l'avocat-général da Thorigny prend la parole et 
s'exprime en ces termes : 

t Nous venons soutenir devant vous, Messieurs, l'appel in-
terjeté par M. le procureur du Roi du jugement du 7 décem-
bre dernier. 

• Le droit de publier un journal ou écrit périodique est sou-
mis & des lois de police et à des lois fiscales. Les premières ont 
règle ce qui est relatif à la gérance des journaux et au cau-
tionnement à verser avant leur publication. 

» Les secondes fixent les droits de timbre et de poste 
qui devront être perçus sur les feuilles mises en circulation. 

» Ce sont là des charges qui pèsent sur tous : s'en alfran-
chir sans droit et à l'aide de subterfuges plus ou moins habi-
les, c'est se créer une situation privilégiée, injuste, contraire 
aux lois, à l'ordre public, et préjudiciable aussi à des intérêts 
privés. C'est l'inégalité devant la loi mise en pratique au pro-
fit d'une spéculation particulière. Une position semblable ne 
devrait pas être tolérée. 

> Est-ce le cas dans lequel s'est placé le gérant du journal 
la Presse en publiant le bulletin? Cette publication se confond-
elle avec le journal la Presse, ou formc-t-cllo un journal dis-
tinct, ayant son existence propre, son individualité certaine? 

» C'est la question soumise à la Cour et qu'il est de notre 

devoir de discuter en ce moment. Il nous semble, Messieursj 
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que 1 on a fait un grand pas vers la solution de cette question, 

lorsqu'on a attentivement examiné la feuille dont il s'agit, et 
qu 'on a comparé la partie de cette feuille destinée au journal la 
Presse, et celle qui est réservée au bulletin. Toutes les deux 
se lient matériellement, il est vrai, mais qu'est-ce que ce 
nœud si fragile, auprès dé ces différences si nombreuses 
qui résultent du titre, de la rédaction et de la spécialité des 
matières qui y sont traitées? 

* Ouvrez donc cette feuille; Messieurs, voyez-en l'ordre, la 
distribution, l'ensemble ; d'un côté, la partie politique, le jour-
nal la Pmse;de l'autre, la partie judiciaire, le bulletin. Cha-
cun a sa limite, son indépendance etson domaine; il n'arrive 
jamais que l'un empiète sur l'autre. 

* La polilique du journal la Presse se fera suivre d'une 
foule d'annonces d'un intérêt fort douteux, plutôt que d'ap-
peler à elle et sur son terrain le bulletin; le titre de ce journal 
garde toujours la place qu'il doit occuper en tête de la seconde 
leuille, pour en signaler la spécialité et le caractère. Et ce se-
rait là un journal unique, une publication une et indivisible! 

» Qui ne voit d'abord dans cet ensemble et de ce point de 
vue général, une double spéculation ? deux journaux séparés, 
deux feuilles ayant leur vie propre, et parfaitement affranchies 
l'une de l'autre ! 

» Nous n'hésitons pas à dire que c'est là une impression 
dont tout homme de bonne fof ne saurait se défendre. Mais si, 
entrant dans un examen pl;,j

S
 approfondi, on recherche l'in-

tention qui a présidé à h publication du bulletin, on est en-
core bien plus frappé de l'individualité de cette feuille. 

» Qu'il me soit permis de vous rappeler, Messieurs, les 
annonces par les^

ue
]]

es
 ]

es
 gérant du bulletin invitait à s'a-

bonner à cetto f
eu

i]]
e-

M. l'avocat-général rappelle les termes de ces annonces. 
* La combinaison n'est pas autre chose qu'un moyen indi-

rect d'éluder les droits de timbre et de poste. 
* Il faut convenir que si les lois autorisaient de pareils cal-

culs, elles encourraient à juste titre le reproche de partialité : 
il n'en peut être ainsi. 

» Si l'intention de l'éditeur du bulletin ne peut plus être 
un mystère quand on a prêté l'oreille aux annonces qu'il a 
faites, elle se révèle bien plus nettement encore dans l'exécu-
tion même du journal annoncé. Le journal, en effet, porte un 
titre distinct. Pourquoi ce titre à part, cette désignation spé-
ciale ? N'est-ce pas l'indice de quelque chose qui doit être dis-
tinct de la feuille jusqu'alors publiée, et qu'on ne veut pas 
voir se confondre avec elle? Peut-on en douter lorsqu'on re-
marqtfe une pagination exclusivement attribuée au nouveau 

journal ? Si ce bulletin avait été lié essentiellement à la Presse, 
comme on le soutient, il serait resté dans les mêmes condi-
tions matérielles, il en aurait suivi les allures et la destinée. 
Mais cette uniformité ne pouvait convenir à un journal spé-
cial qui devait être détaché de la feuille politique. Aussi, dès 
les premiers jours de la publication, le bulletin a reçu une pa-
gination à laquelle la feuille politique ne participait en au-
cune manière. On voulait encore, en ce point, se modeler sur 
les autres journaux judiciaires, et faciliter la collection de la 
nouvelle feuille. Cette pagination a commencé le 25 novem-
bre par les nombres 1, 2, 3, 4, et devait être continuée ainsi 
jusqu'à la fin de l'année de publication. 

»Le journal la Presse, comme nous l'avons fait remarquer, 
n'en portait aucune ; il se bornait, comme les .autres journaux 
politiques, à indiquer son numéro de chaque jour, sans re-
courir à une pagination. Ce fait était trop frappant et renfer-
mait un aveu trop complet du but de cette publication, pour 
que l'éditeur des deux feuilles ne cherchât pas à sortir d'une 
situation aussi périlleuse pour son entreprise. Le jour même 
où il recevait une assignation, au sujet de la publication irré-
gulière du bulletin, il a tenté de dissimuler tout ce qu'il y 
avait de grave dans le fait de la pagination distincte du bulle-
tin, en introduisant aussi une pagination dans la Presse. C'est 
le 29 novembre que celle-ci commence, et l'on n'a pas oublié 
que le bulletin a paru six jours auparavant ; aussi, la pagi-
nation du journal la Presse est-elle commencée par le n° 21. 
11 semblerait qu'une fois le parti pris d'admettre une pagina-
tion, elle aurait du être suivie naturellement, comme dans 
toute publication unique et complète. C'est' en effet ce qui se 
pratique dans une œuvre une et indivisible ; mais comme la 
situation du journal la Presse et du bulletin n'est pas celle 
d'une œuvre de ce genre, voici le moyen qu'on a mis en usa-
ge pour se soustraire aux conséquences d'une pagination ex-
clusive, et satisfaire cependant aux exigences d'une collection. 
On a suivi l'ordre numérique de toute pagination ; mais, 
comme il en pouvait résulter un embarras réel par l'indivi-
dualité de chaque journal, et surtout pour la classification 
du bulletin, on a eu soin d'imprimer au pied du journal 
polilique ces mots : voir la suite du journal, page... du bul-
letin des tribunaux,et en tête du bulletin ces mots : suite des 
pages... du journal la Presse. Pourquoi le renvoi et le re-
port ? Pourquoi cette explication, si les quatre pages du 
bulletin doivent être la suite du journal de la Presse 1? De 
quelle utilité ces indications pourront-elles être pour l'abonné 
aux deux journaux ? Une telle précaution ne peut se com-
prendre que par le désir de conserver Une pagination distincte 
au bulletin. 

»Mais pourquoi nous arrêter aussi longtemps à cette expli-
cation de la pagination tardive de la Presse ? Ce que nous te-
nons seulement à constater, et ce qui ne peut être démenti, 
c'est que le bulletin a paru seul avec une pagination, c'est 
que depuis le 23 novembre jusqu'au 29 il a eu vine pagina-
tion sans intermittence , sans lacune, et qu'il aurait ainsi 
marché s'il n'eût été troublé par le bruit des poursuites dont 
il" était menacé. Or, cette circonstance matérielle du nouveau 
journal, cette pagination distincte restera dans le souvenir de 
la Cour comme un des élémens les plus certains de l'indi-
vidualité du journal. 

• Et comment se.refuser à le croire, lorsque l'on considère 
cet ordre d'idées entièrement distinct de ce qui fait la matière 
de la Presse? Peut-il y avoir identité de ces deux feuilles ? 
Chacune d'elles n'a-t-elle pas son type personnel, son allure, 
sa composition spéciale ? 

•Cela est si vrai, qu'à côté du bulletin qui rend compte des 
débats judiciaires, la Presseqm letouche, qui lui est maté-
riellement unie, renferme un compte-rendu des mômes dé-
bats moins développé sans doute, mais sous la forme qu'em-
ploient les autres journaux politiques. Est-ce conciliable avec 
l'idée d'une seule publication ? Pourquoi dans un même jour-
nal la même chooe reproduite ? Est-ce là cette unité qu'on 
allègue ? Et pourtaut c'est ce qui est arrivé toutes les fois 
qu'il y a eu quelques débats judiciaires importans. 

« Une autre remarque à faire, et qui a pour objet de distin-
guer encore le bulletin du journal la Presse, c'est qu'ils ne 
paraissent pas uniformément. Le bulletin ne paraît que six 
jours sur sept, tandis que la Vresse paraît tous les jours. On 
sent encore ici, par cette différence de publication, la ligne de 
démarcation nettement tracée entre ces deux feuilles. 

' « D'un autre côté, pourquoi stipuler un prix spécial d'abon-
nement pour le bulletin? n'était-il pas plus simple d'augmen-
ter le prix du journal la Presse, si le bulletin n'avait été que 
son annexe? 

» Enfin, ce qui démontre de la manière la plus évidente 
qu'il s'agit de deux journaux indépendans l'un de l'autre, 
c'est la double signature du gérant que l'on trouve et sur la 

feuille politique et sur la feuille judiciaire. Qui donc a pu 
porter le gérant à cette double précaution? Si le bulletin ne 
fait qu'un seul corps avec la Presse, il suffira d'une seule si-
gnature au bas du bulletin. Pourquoi le gérant signe-t-il sé-
parément les deux feuilles? Qu'on ne dise pas que c'est parce 
que le nom du gérant se trouve déjà apposé au bas du journal 
politique, imprimé seul et à part du bulletin, et que c'est la 
même composition qui sert à l'impression de la Presse unie 
au bulletin : nous n'aurions pour toute réponse qu'à faire re-
marquer que la composition admet une différence qui aurait 
pu faciliter la suppression d'une des signatures si on eût cru 
pouvoir le faire impunément; mais le gérant avait présente à 
l'esprit la disposition de la loi du 18 juillet 1828: «Lasigna-
» ture du gérant sera imprimée au bas de tous les exemplai-
» res, à peine de 800 francs d'amende contre l'imprimeur. « 

» Si le bulletin et la Presse n'avaient dû former qu'un 
seul journal, et rester toujours unis, une seule signature au 
bas de la dernière feuille aurait suffi; mais on était bien cer-
tain que la division serait pratiquée, et cette séparation maté-
rielle une fois opérée, il pouvait arriver qu'on saisît la feuille 
qui aurait paru sans signature du gérant, quoique formant à 
elle seule un journal complet et distinct. On exposait ainsi 
l'imprimeur à l'application de la loi précitée. C'est pour ob-
vier à cette conséquence, qu'on savait bien être inévitable, 
que'l'on a résolu d'adopter une double giguature. Ainsi, l'on 

fnt mis a l'abri dea poursuites, et, on cas de séparation dos 

doux feuilles, chacune d'elles, ayant dans la signature du 
gérant sa garantie particulière pour le moment où elle circu-
lerait seule, pouvait avoir son existence propre et individuelle. 

» Par son exécution même, et en dépit des déguisemens ha-
biles auxquels on a recours, le bulletin se présente à tous les 
yeux comme un journal entièrement distinct de la Presse. 

» Mais, dit-on, il est un fait matériel qui exclut cette indi-
vidualité dont on parle. C'est l'union des deux feuilles, c'est 
le lien matériel qui les rattache l'une à l'autre. D'un autre 
côté, si l'on peut s'abonner à la Presse sans s'abonner au bul-
letin, on ne peut s'abonner au bulletin sans prendre un abon-
nement à la Presse. Lh quoi! parce que deux journaux, dif-
férens par leurs titres et par leur objet, auront été imprimés 
sur deux feuilles matériellement unies, il s'ensuivra que ces 
journaux ne pourront pas être considérés comme ayant cha-
cun une existence spéciale? Mais qu'est-ce donc qu'une telle 
union, et combien aura-t-elle de durée? Nê sait-on pas ce 
qui se pratique, et le but que la double leuille espérait attein-
dre ? On a dù penser que deux abonnés pourraient s'entendre 
pour recevoir l'un le bulletin, l'autre la Presse, la division 
devant s'opérer entre eux sans le moindre obstacle. D'ailleurs, 
ce qui est plus important, et ce que l'expérience a constaté, 
c'est que la plus grande partie des aboniiemens des journaux 
se fait par des commissionnaires; ils recevront des demandes 
d'abonnement pour la Presse et pour le bulletin isolément, ne 
manqueront pas de les faire concorder, et de prendre des abon-
nemens collectifs; ils feront ensuite la division entre leurs 
abonnés, en sorte qu'en réalité deux journaux auront été im-
primés, publiés et livrés à la circulation, tandis qu'un seul 
d'entre eux, au mépris des lois, aura fourni un cautionnement 
etsatisfait aux obligations du timbre et des droits de poste. 
Voilà ce qui arrivera inévitablement. 

• Mais, après tout, qu'est-ce donc aux yeux de la raison 
que cette réunion malèrielle de deux feuilles, et cette condi-
tion d'un abonnement commun ? Y aura-t-il un moyen in-
faillible d'échapper aux prescriptions de la loi ? Supposons 
que la Gazette des Tribunaux, sans changer de titre et de 
format, s'allie àun autre journal, à la Quotidienne oxi au Siècle, 
et paraisse à côté de ce journal, sur une double feuille de huit 
pages, avec deux signatures du même gérant, deux prix d'a-
bonnement, et tout ce qui se rencontre dans le procès actuel; 
est-ce qu'il devrait en résulter que la Gazette des Tribunaux 
aurait cessé d'exister ? Serait-elle en droit de réclamer son 
cautionnement, et de s'affranchir du timbre et des frais de 
poste? L'union momentanée de deux feuilles, d'ailleurs dis-
tinctes à tous égards, alors même qu'elles s'adresseraient aux 
mêmes abonnés, ne suffirait pas pour écarter cette conviction 
de l'existence de deux journaux et d'une double entreprise. 

t Nous avons lu, dans divers articles de la Presse, qu'il ne 
s'agissait ici que d'une seconde édition du journal politique, 
et que tous les journaux peuvent publier sans contestation une 
seconde édition de leur feuille. L'usage.a, en effet, admis ce 
droit ; mais une seconde édition est la reproduction entière, ou 
à peu près textuelle, du même journal, paraissant à un autre 
jour, à une autre heure!... Qu'arrive-t-il au contraire pour 
le bulletin ? D'abord il faut reconnaître qu'il est tout à-fait 
étranger, quant aux matières, au journal la Presse. Il s'agit 
de tout autre chose que de la reproduction du même journal. 
Quand a lieu le tirage du bulletin ? est-ce à une autre heure, à 
un autre jour que la Presse? Il est évident que ces feuilles 
s'impriment et se publient simultanément. Ce n'est donc pas 
une deuxième édition qu'on voit apparaître dans la Presse 
unie au bulletin; c'est une publication particulière, c'est une 
entreprise ayant pour but de publier deux journaux. On est sans 
cesse ramené à ce point. 

c Prétendra-t-on enfin que le bulletin n'est qu'un supplé-
ment de la Presse? Ii n'y aurait pas plus d'exactitude dans 
cette assertion que dans celle que nous venons de combattre, 
Un supplément ne se rattache qu'accidentellement à un jour-
nal ; il le complète dsns certains cas, et lorsque l'abondance 
des matières l'oblige de recourir à cet auxiliaire; mais cette 
annexe à la publication principale est gratuite. » 

Après avoir rappelé les paroles prononcées par M. Decazes. 
lors de la discussion de la loi à la Chambre des députés, M, 
de Thorigny continue ainsi : « Le supplément est une publica-
tion accidentelle et gratuite. Est-ce là la condition du bulletin ? 
C'est, au contraire, une publication quotidienne, régulière, et 
traitant des matières autres que celles du journal dont il au-
rait à compléter la rédaction. Il ne faut donc pas considérer 
le bulletin comme un supplément à la Presse. 

» Si ce n'est ni une seconde édition, ni un supplément 
dans le sens légal et vrai de ces mots; si, d'un autre côté, les 
publications, quoique faites simultanément et sur une double 
feuille, peuvent se diviser et ont un prix comme un titre dis-
tincts, la conséquence, c'est l'existence de deux journaux 
dont l'un seulement s'est soumis aux prescriptions de la loi 

» Où nous conduirait cependant le système soutenu par le 
gérant de la Presse? Ce n'est pas nous qui voulons le dire 
nous aimons mieux laisser parler les journaux eux-mêmes 
Voici comment s'expriment le National et la Gazeile de 
France, * M. l'avocat-général donne lecture de ces articles 
déjà connus de nos lecteurs, et continue ainsi : » Cela suffit 
Messieurs, pour vous faire pressentir àquelsinconvéniens gra 
ves aboutirait la doctrine qu'on cherche à faire prévaloir-
Comment les premiers juges n'ont-ils pas été frappés et de la 
contravention reprochée au gérant du bulletin, et des résul-
tats funestesde l'impunité qui lui serait acquise? Ils nous 
semblent s'être trop préoccupés de la matérialité de la publf 
cation. Nous avons déjà suffisamment expliqué que ces cir-
constances ne sont nullement exclusives d'une publication 
double. 

» S'il en était autrement, on arriverait à dire qu'un seul 
gérant et un seul cautionnement peuvent suffire à la publica 
tion de plusieurs journaux, et ce n'est pas là sans doute ce que 
l'on veut reconnaître. L'opinion contraire a été consacrée, au 
surplus, par le jugement dans l'affaire du journal le Commerce, 
dont la position a la plus grande analogie avec celle du bulle-
tin, quoique en fait il soit constant qu'on peut s'abonner sépa-
rément à chacun d'eux. Cette différence n'empêche pas 
juges d'avoir écarté les autres faits qui se rencontraient dau 
cette affaire, et qui se trouvent aujourd'hui dans le procès qui 
vous est soumis. 
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même de la loi. Voici les articles de la loi du 18 juillet 1828 . 

. Art 1« Tout Français majeur, jouissant des droits civil», 

pourr'a, sans autorisation préalable, publier un tourna ou 
écrit périodique, en se conformant aux dispositions de la 
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DOur 'le droit en lui -même, considéré d'une manière 

bsolue Puis vient l 'art. 2, qui porte: «Le propriétaire ou les 

propriétaires do tout jownalon écrit périodique seront tenus, 
1 ' -ntion.de fournir un cautionnement. » Voila pour 

Aucun 

» Lors de la loi du 18 juillet 1828, dont nous vous deman-
dons l'application, il s'éleva, au sujet de l'article 3, des crain-
tes sur l'abus qu'on pourrait faire de ses dispositions pour élu-
der l'obligation du cautionnement, et il fut répondu que la 
fraude ne pourrait pas longtemps se cacher, et qu'elle ne 
manquerait pas d'être réprimée par les Tribunaux. 

» C'est, Messieurs, cet espoir du législateur dont nous atten-
dons en ce moment la réalisation. Que son œuvre soit main-
tenue, et la confiance dans les tribunaux justifiée. Qu'on ne 
puisse pas par des voies indirectes détruire ce qu'on n'oserait 
attaquer de front. La loi a voulu que tout journal ou écrit 
périodique fût assujetti à un cautionnement et à une déclara-
tion préalable des conditions de son existence. Cette obliga-
tion doit être remplie par tous, sans acception de 'personnes 
ou de partis. En l'imposant au buHletin de laVresse, ce ne se-
ra pas, comme le dit le journal la Presse dans un de ses ar-
ticles, sa mise hors la loi et le mépris des principes qui 
servent de base à toute la législation surla presse périodique; 
non, ce sera au contraire uu retour à la loi ; ce sera se dé-
gager des subterfuges et des subtilités dont on s'efforce de 
couvrir une entreprise irréfléchie, pour rendre hommage à 
cette législation qu'on invoque, à la sincérité et aux salutaires 
garanties qu'elle a données à l'ordre public. 

» Nous concluons àl'infirmation. » 

La parole est donnée à M e Paillet, défenseur de M. Dujar-
rier; il s'exprime en ces ternies: 

« Messieurs, si je ne m'abuse, cette cause se distingue par 
son importance et par son extrême simplicité. Nous sommes 
tous d'accord sur la manière dont la question doit être posée. 
Est-il vrai que le bulletin constitue un journal séparé, dis-
tinct de la Presse, et soumis, par conséquent, à l'obligation 
de verser un cautionnement? 

» Question de bonne foi, dites- vous ! De bonne foi, soit; 
nous ne récusons pas ce terrain si la poursuite veut y placer 
la discussion ; mais qu'on nous permette d'ajouter aussiiques-
tionde légalité, de fiscalité et de ])énalilé: à ce triple titre, 
nous avons le droit d'invoquer pour nous le doute, si le doute 
s'élève un instant dans vos espi ils. J'ajoute que je fais bon 
marché à l'avance des arguties que l'on nous a reprochées 
dans la requête présentée à l'appui de l'appel, et aussi dans les 
paroles que nous venons d'entendre. 

> Cela dit, voyons le procès. Qu'est-ce donc qu'u!» journal ? 
Une fois bien fixés sur le sens légal, rigoureux de ce mot, nous 
pourrons plus facilement aborder les questions qui ressortent 

m;uiiyl'Q 

avant sa publication, 
e cautionnement; enfin vient l'article 0, qui porte: 

journal ou écrit périodique soumis au cautionnement par 
les dispositions de la présente loi, ne pourra être publié, s'il 
n'a été fait préalablement une déclaration contenant, etc. etc.» 
« Voilà Messieurs, l'ensemble des conditions exigées pour 

publier un journal en écrit périodique : Cautionnement, et dé-
claration préalable; moyennant cela, tout Français majeur aie 
droitde publier un journal. La conséquence de cela, c'est qu'en 

conformant à ces obligations le fondateur d'un journal a la 
iberté la plus illimitée pour composer son journal, soit quant 

à la qualité, au choix et au nombre des matières, soit aussi 
quant à l'étendue du format, sauf,bien entendu, les droits du 
timbre et de la poste, au delà d'une certaine limite. 

» Au reste, cette pensée sur l'étendue pour ainsi dire sans 
imite des droits du fondateur d'un journal a passé dans les 

ouvrages qui font autorité en matière de définition et de lan-

gage. » 
Ici Me Paillet cite la définition que le Dictionnaire de VAca-

démie donne du mot Journal. . . 
Le dictionnaire s'arrête en route, dit-il, car il aurait fallu 

plusieurs colonnes, tout le dictionnaire lui-même, pour énu-
mérer toutes les matières qui sont du domaine des journaux. 

i Ainsi, le cautionnement et la déclaration préalable cou-
vrent le journal, tout le journal, quelles que soient les matières 

dont il s'occupe. , . 
Cès prémisses une fois posées, arrivons a 1 appréciation 

des faits qui nous sont reprochés. 
» Le bulletin, nous dit-on, constitue véritablement un jour-

nal à part, car il a un prix spécial, une forme distincte, une 
division spéciale de matières, et tout cela révèle, à ne pouvoir 

s'y méprendre, la pensée de faire un journal distinct. Repre 
nons ces objections. » 

M 6 Paillet les examine en effet successivement, et reproduit 
les argumens déjà présentés en première instance. 

Après des répliques, la Cour, après une heure de délibéra 
tion dans la chambre du conseil, rentre en séance, et confirme 
la sentence attaquée par l'adoption des motifs qu'elle contient. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 7 janvier. ' 

LES MEMBRES DE LA COMMISSION DES ACTIONNAIRES DU CHEMIN 

DE FEU DE LA RIVE GAUCHE CONTRE LES ADMINISTRATEURS 

DE LA COMPAGNIE. — PRÉVENTION D'ESCROO_UERIE. — 

PLAINTE RECONVENTIONNELLE . ( Voir la Gazette des Tri* 

bunaux des 22 et 29 décembre 1842.) 

Depuis la dernière audience, de nombreux témoins 

ont été assignés à la requête des parties civiles. 

M. Delaire déclare persister dans sa plainte. 

M. Minart est absent. Le Tribunal donne défaut contre 

lui. 

M. Jovard renouvelle la déclaration qu'il a faite à l'au-

dience du 22 décembre, à savoir qu'il n'a jamais enten-

du porter plainte contre les administrateurs, et qu'il est 

tout à fait étranger à l'acte qui les appelle devant le Tri-

bunal correctionnel. Eu conséquence de celte déclara-

tion, Me Bethmont déclare que les prévenus se désistent 

à son égard de leur plainte reconventionnelle. 

Quatre actionnaires inlervenans, MM. Leroy, Cordon-

nier, Caillard, Dumoulin, ancien officier, et Serrurier, 

glacier, déclarent persister dans leur plainte. 

MM. B r let et Perthuis, contre lesquels M. Delaire s'est 

désisté, déclarent n'en persister pas moins dans leur ac-

tion reçonventionnelle en diffamation. 

M. Delaire reproduit la déposition qu'il a déjà faite, et 

que M. le président l'engage à répéter, le Tribunal n'é-

tant pas composé do môme qu'aux précédentes audiences. 

Nous avons donné celte déposition dans le compte-rendu 

de la dernière audience. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Moreau- Châ'ons, administrateur des omnibus et 

des voitures du chemin de fer de la rive gauche : En 

183s, nous avons passé un traité avec l'administration 

du chemin de fer pour établir un service de voitures. 

Cette opératiou exigeait des capitaux considérables, et 

nous.ne pouvions le faire qu'au moyen d'une société. Nous 

fîmes un acte dans lequel il fut stipulé que nous ne fai-

sions pas cette affaira pour notre compte personnel, mais 

pour celui de la compagnie, et nous nous réservâmes 

deux ou trois mois, avec faculté de renoncer à l'opéra-

tion si, dans ce délai, la société n'était pas formée. Nous 

nous sommes alors adressés à MM. Eould et Léo, qui 

étaient déjà intéressés dans la chemin de fer, et nous 

leur attribuâmes la moitié des avantages qui nous avaient 

été consentis. 

D. Quels étaient ces avantages? —. R. On nous don-

nait 500 actions; nous leur en abandonnâmes 250. Tou-

tes les actions ont été placées, et la société s'est formée. 

M. Delaire : Quel était le prix des actions? — R. 500 
francs. 

M. Delaire : MM. Fould et Léo ont-ils traité comme 

administrateurs.de la société ou en leur nom personnel ? 

— R. Comme administrateurs. Le conseil d'administra-

tion avait approuvé le traité. Mais une fois qu'il s'est agi 

du placement des actions, ils ont agi comme banquiers 

M. Feuillant, gérant des omnibus. 

Le témoin reproduit la déposition de M. Moreau-Châ-

Ions. Il déclare que si toutes les actions n'eussent pas 

été. placées, tout ce qui avait été stipulé entre l'adminis 

tration des omnibus et la .compagnie du chemin de fer 

était nul, et que les deux cent cinquante actions aban-

données à MM. Fould et Léo étaient la condition si-

ne quâ non du placement intégral des actions. 

M. Duchâtenet, ancien huissier à Paris : J'ai été ac 

tionnaire du chemin de fer; je ne le suis plus depuis 
longtemps. Je ne sais rien de l'affaire. 

M. Delaire: M. Duchâtenet a été, à une certaine épo-

que, actionnaire du chemin de fer; depuis il a changé 

sa position contre celle d'actionnaire des omuibus du 

chemin. Il a été choisi comme commissaire dans des 

assemblées d'actionnaires de la même entreprise, et il 

a dû connaître le fait que j'impute à MM. Fould et Léo 

de s'être attribué 250 actions sur les 500 actions rému-

nératoires accordées à l'administralion des omnibus. 

M. Duchâtenet : J'ai, en effet, été nommé commis-

saire, et, comme tel, appelé à examiner les livres de 

caisse; en les dépouillant j'ai reconnu une somme do 

31,000 et quelques cents francs payés à MM. Fould pour 
un quart de leurs actions. 

D. D'où venait que les sommes leur avaient été 

payées? — R. MM. Fould étaient actionnaires; ils possé-

daient, je crois, 1,200 actions. Lorsque l'on lit un apoel 

de tonds, fixé à un quart du prix des actions, ces Mes-

sieurs versèrent leurs fonds comme tous les autres ac-

tionnaires. Mais comme, sur ces 1,200 actions, il s'en 

trouvait 125 qui devaient leur revenir à titre gratuit pour 

leur part dans les 250 que MM. Moreau-Châlons et Feuil-

lant avaient abandonnées à eux et à M. Léo sur les 500 
leur appartenant, on a retiré de la 

du procès, l f n journal, 

— -, ~.. _ ... „ .„ caisse ces 31,000 et 
quelques cents francs pour les leur remettre, J

0
 suppose, 

U« moins, <|w tclîo o»| Vorigino do qotfô mm 1 

I). A combien se sont élevées, à l'époque do leur p]
u

? 

grande faveur, les actions des voitures du chemin de fe* 

— R. A 050 li anes. Aujourd'hui elles ne sont plus cotér 

à la Bourse. Elles n'ont jamais produit ni dividendes nj 

intérêts. 

M' Bethmont : Je prie le Tribunal de vouloir bien en-

tendre M. Moreau Châlons sur la position de M. Duchâ" 

tenet dans l'affaire, et sur les propositions qu'il en aurait 

reçues. 

M. Moreau-Châlons : Je voudrais que l'on précisât l
a 

question que l'on a àm'adresser. 

M" Bethmont : M. Duchâtenet ne serait-il pas venu 

trouver M. Moreau-Châlons, et no lui auiait-il pas <jj
t 

que si l'on voulait lui rembourser ses actions, il se tai, 

rait et. ne ferait aucun bruit? N'aurait-il pas ajouté, p
0ur 

déterminer M. Moreau à consentir à ces propositions 

qu'il avait trouvé des inexactitudes dans les comptes dè 
l'administration ? 

M. Moreau Châlons : M. Duchâtenet e-t en effet venu 

me trouver : il m'a dit qu'il était père de famille, que i
a 

société n'élait pas constituée légalement, et qu'il ne fe-

rait pas de procès si je voulais lui rembourser le prix de 

ses actions. A cela j'ai répondu quo la société était très 

sérieuse, très légale, et que je ne lui ferais pas de con-

ditions, pas plus à lui qu'à d'autres actionnaires. 

M. Duchâtenet :Lorsque j'ai fait la démarche dont on 

parle, j'avais demandé l'avis des conseils dont je m'en-

toure dans toutes mes affaires; mes conseils pensèrent 

que MM. Moreau et Feuillant n'avaient pas parfaitement 

rempli les obligations qui leur étaient imposées par l'ac-

te de société, et qu'il y avait lieu de revenir sur leur 

gestion. 

D. Répondez : avez-vous demandé le remboursement 

de vos actions ? — R. Oui, Monsieur le président ; mais 

seulement comme actionnaire, et non pas comme com-

missaire. Je croyais avoir le droit d'intenter un procès ; 

avant d'en venir à cette extrémité, je voulais épuiser 

tous les moyens de conciliation. 

M. Delaire : M. Audra, agent de chango, n'a-t il pas 

dit à M. Duchâtenet qu'il n'était pas actionnaire sérieux 

de la société des omnibus du chemiu de fer? — R. C'est 

vrai ; il m'a dit : « Toutes ces affaires là, c'est du tripo-

tage ; je vais renvoyer mes actions. A celte époque, je 

venais de donner ma démission de commissaire, et M. 

Audra envoyait la sienne. 

M. Moreau-Châlons : J'affirme sur l'honneur que M. 

Andra était actionnaire très sérieux. Il est vrai que de-

puis il a vendu ses actions. . 

M" Bethmont : M. Duchâtenest n'a-t-il pas fait un rap-

port entièrement favorable sur la gestion de l'adminis-

tration ? 

M. Moreau-Châlons : Oui, Monsieur; un rapport très 

long, dans lequel il faisait à la fois l'éloge de l'affaire et 

des gérans qui l'administraient. 

M. le président : A quelle époque ? 

M. Moreau : Un an avant qu'il se retirât. 

M. Duchâtenet : Il n'y avait encore que six semaines 

d'exploitation. 

M. Bresson, négociant : Je ne sais rien en ce qui con-

cerne MM. Léo et Fould; relativement à MM. Moreau et 

F'euillant, je ne connais qne les comptes qui nous ont été 

rendus. J'ai été appelé à les examiner en qualité de com-

missaire, et je les ai toujours trouvés excessivement ré-

guliers. 

M. leprêsident: Les réunions de MM. les commissaires 

étaient-elles calmes ? — R. Toujours, et nous n'avons 

pas cessé d'être d'accord. Un seul commissaire a fait en-

tendre des plaintes, et nous lui avons dit que s'il avait 

quelque sujet de mécontentement, il s'expliquât à cet 

égard. 

D. Quel était ce commissaire ? — R. M. Duchâtenet. 

M. Hermand, ancien agent de change : Je ne sais ni 

pourquoi ni comment on m'a fait venir ici. 

D. Avez-vous, Monsieur, fait quelques opérations de 

bourse pour le compte de MM. Fould ? =3 R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Avez-vous négocié des actions du chemin de fer de 
la rive gauche ? — R. Oui. 

D. Ces négociations étaient elles sérieuses ? — R. Cer-
tainement, très (sérieuses. 

M. Delaire : Voici un fait parfaitement établi : Mon-

sieur a négocié des actions pour le compte de MM. Fould 

et Léo. Maintenant, je demanderai à M. Hermand s'il n'a 

pas été chercher à la caisse de l'administration du che-

min de fer, chaque mois do l'année 1838, de l'argent 

qui lui était remis pour faire valoir les actions qu'il pre-

nait pour les maisons Fould et Léo? — R. Je n'ai pas 

connaissance de ce que vous me dites là. 

M- Delaire : Je vais raviver vos souvenirs. Vous avez 

pris à la caisse de l'administration du chemin de fer, au 

mois de mars 1838, 200 et quelques mille francs; une 

somme à peu près égale en avril; une autre en mai, une 

autre en juin, en juillet, en septembre, et enfin une der-

nière. Cette dernière seule est consignée sur le registre 

de l'administration. 

M. Hermand : Si, par prise d'argent, on entend des 

reports, monsieur peut avoir raison. Mais, je le déclare, 

ce sont des reports, et pas autre chose. 

M- leprêsident : Ces opérations n'avaient elles pas pour 

but de faire monter le prix des actions? 

M. Hermand : Du tout; si elles eussent pu avoir un 

résultat, c'eût été un résultat tout contraire. D'ailleurs, 

les reports que je faisais n'étaient pas pour le compte de 

la compagnie, mais pour des actionnaires qui étaient 

mes cliens, et que je représentais. 

D. Puisque vous agissiez pour le compte de vos cliens, 

et non pour celui de la compagnie, n'élait ce pas plutôt 

à l'agent de change de la société de vous porter les 

fonds, qu'à vous d'aller les chercher ? — R. Cela se fait 

tous les jours ainsi en affaires de bourse. Comme agent 

de change de la maison Fould, j'allais demander à ces 

Messieurs s'il leur convenait de faire des reports sur telle 
valeur. 

M. Delaire : Monsieur vient de dire qu'il faisait des 

reports pour le compte d'autrui : les statuts qui régissent 

les agens de change ne le permettent pas. 

M: Hermand : J'en suis bien fâché pour vous, Mon-

sieur ; mais vous n'enlendez rien du tout à ces ques-
tions. 

M. Delaire : C'est possible, j'ai cependant été conseil 

de la chambre syndicale. 

M. Hermand : Ou ne s'en douterait pas. 

M. Léo : M. Delaire, qui est [ aifaitement au courant de 

toutes les affaires de l'administration, dit bien que nous 

avons puifé à la caisse sociale pour faire nos reports» 

mais il ne dit pas ce que nous y avons versé; il no dit 

pas non plus si ces reports ont été avantageux à la com-

pagnie. Qr, ils ont pro luit une somme de 93 000 fr. 

M. Delaire : Mes souvenirs sur tous ces détails sont 

confus; c'est pour cela que j'avais demandé la communi-

cation des registres. 

M. Gillet, membre du conseil général du départe-

ment de la Seine : Je ne sais à la requête do qui j'ai été 

assigné. 

M. le président : Vous étiez, Monsieur, actionnaire de 

la rive gauche? — R. J'étais simplement mandatai!
-0 

d'un membre du conseil municipal d'Evreux. 

D. Avez-vous assisté à quelques séances? — R. A » n9 

rtissWV1 seule, et je dois dire quo j'y ai recueilli dus impression* 
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le bu-

ueriie. 

n'ai 

Ho la nomination d'un président,- on avait ma su. 

rP->u des bulletins tout faits au nom de M. Margi 

i n'ai oas l'honneur de connaître ce Monsieur, je 

„M voulu en prendre un, et comme tout le monde se 
Viouait vers lo bureau, j'ai eu beaucoup de peine ? 

j érélrer et à pouvoir écrire un nom sur un papier blanc 

Précipitait vers le bureau, j'ai eu beaucoup de peine à 

■ 'trer et à pouvoir écrire un nom sur un papier blanc. 

M Marguerite, nommé président, n'a pas mis, se-

îïnrnoi dans l'exercice de ses fonctions toute l'impar-

ité désirable ; il a écoulé avec complaisance les 

ônanees données à l'administration, mais quand on a 

voùlu répondre, des huées se sont elevees. U est lom de 

ma pensée d'attribuer ces manifestations a M. Margue-

rite mais il m'a paru un peu partial. Lorsqu'on venu le 
vote qui devait décider si la commission serait mainte-

nue ou si elle serait remplacée, 1 opération ne m a pas 

paru régulière, et je déclare, pour ma part que je ne 

voudrais pas faire partie d'une administration ou les 
choses se passeraient de cette façon. 

D Quel motif vous fait penser que 1 opération n a pas 

été régulière ? — R. D'abord, il s'est élevé un brouhaha 

épouvantable; puis, lorsqu'il s'est agi de déposer dans 

un chapeau ad hoc le bulletin de chaque actionnaire, 

i'ai vu, près du bureau, un employé de 1 administration 

qui avançait le bras dans la foule, prenait lea bulletins 

et s'écriait : « C'est, pour l'administration ! c'est pour 

l'administration ! >• , 
M: de Iloyer, avocat du Roi : Pensez vous que 1 illéga-

lité dont vous vous plaignez, ait pu influer sur le résul-

tat de la délibération ? — R. Je le pense. 

D. Y a-t-il eu des réclamations? — R. Beaucoup, et 

faites avec violence. 

M' Bethmont : Le témoin ne sait-il pas que l'on a ap-

pelé un commissaire de police pour rétablir l'ordre, avec 

beaucoup de sergens de ville? — R. C'est vrai. 

M, le président : Et ont-ils pu se faire entendre ? — R. 

Avec beaucoup de peine. 

Me Bethmont : M. Gillet a-t-il pu entendre le rapport 

de la commission ? — R. Non, Monsieur. 

M' Bethmont : N'en avait-il pas reçu un exemplaire 
imprimé ? — R. Je n'ai rien reçu. 

Me Bethmont : C'est étonnant, et c'est une négligence 

impardonnable. J'y étais, moi, à cette séance, et je sais 

qu'on en distribuait à la porte à tous ceux qui arrivaient. 

J'étais aussi à l'assemblée précédente, et l'on n'a pas 

voulu m'entendre, et l 'on a voulu me mettre dehors 

quand j'ai pris la parole pour l'administration. 

M. Marguerite : Comme président de l 'assemblée 

dont on vient de parler, je prie le Tribunal de vouloir 

bien me permettre de répondre quelques mots aux faits 

qui viennent d'être articulés contre moi-. 

M. le président : Approchez, Monsieur, et expliquez-
vous. 

M. Marguerite : A la dernière assemblée générale, 

comme président du conseil d'administration, je dus 

présider provisoirement la réunion. Ordinairement, la 

nomination du président se faisait par assis et levé ; mais 

nous savions que l'assemb'ée devait être tumultueuse et 

avait le projet d'empêcher toute délibération. Je dus 

donc prendre toutes les mesures que le maintien de l'or-

dre réclamait, et je demandai tout d'abord que la nomi-

nation du président, au lieu de se faire par assis et levé, 

se fît par un vote régulier. Je demandai en outre que 

deux commissaires de police se tinssent dans la pièce 

qui précédait la salle de l'assemblée. Ces magistrats, sa-

chant eux-mêmes qu'il devait y avoir du bruit, se firent 

accompagner de sergens de ville. L'ordre régna dans le 

commencement; chacun déposa son bulletin pour la no-

mination du président; M. Bessas-Lamégie, maire du 

dixième arrondissement, homme parfaitement honora-

ble, fut porté comme candidat. Je le fus également. M. 

Bessas - Lamégie eut cent vingt- cinq voix; j'en eus 

275, je fus nommé, et je pris possession du fauteuil. Le 

rapport du conseil d'administration fut lu et écouté dans 

le plus grand silence. Je demandai si quelqu'un réclamait 

la parole; personne ne répondit. Je donnai alors la parole 
au rapporteur de la commission. 

>> Mais ici je dois remonter plus haut. Messieurs les 

commissaires n'avaient pas pu se trouver d'accord, et 

chacun des deux partis avait fait un rapport séparé. De 

ces deux rapports, quel devait être celui de la commis 

sion ? Une discussion extrêmement violente s'éleva en-

tre ces Messieurs de la commission, représentée d'une 

part par M. Delaire et ses adhérens, et de l'autre par la 

seconde fraction. M. Glade fit son rapport; il eut beau 

coup de peine à se faire entendre jusqu'à la fin; M. De-

laire surtout se faisait remarquer par sa turbulence, tel-

lement que je fus obligé de le menacer d'appeler la force 

armée pour le faire sortir/C'est alors qu'un tapage ef-

froyable commença : les opposans soutenaient le rap 

port de la minorité de la commission; les autres deman-

daient que M. Glade continuât. Je dus alors consulter 

l 'assemblée, qui décida que le rapport de la minorité ne 

serait pas lu. Après sept heures de séance, je fus forcé, 

pour obtenir un vote régulier, de prier Messieurs les 

commissaires de police de me prêter leur assistance 

« Lors du dépouillement du vote, on vit qu'il y avait 

contre nous soixante-dix personnes, ce sont les soixante-

dix qui étaient d'abord intervenues au procès, et trois 
cents pour. 

ce, et beaucoup d'actionnaires le connaissaient ; ils no 

voulaient donc pas l'entendre, d'autant plus qu'il était 

très long et que la séance était avancée. D'autres action-

naires ent pu s'y opposer par d'autres motifs que je ne 

connais pas. 

D. La commission a-t-ello pu avoir la communication 

de toutes les pièces qui étaient nécessaires à ses travaux? 

— R. Jamais on n'a refusé à la commission la communi-

cation des pièces; elle a obtenu tout ce qu'elle a désiré 
de l'administration. 

M. Léo : Je prierai M. Bessas-Lamégie de vouloir bien 

dire comment la scission a commencé entre lui, MM. 

Glade, B' boul et de Sauville, hommes si honorables, et 

MM. Delaire, Jovardet Minart. 

M. Bessas Lamégie : La commission était composée de 

sept personnes. Une vingtaine de séances eurent lieu. 

Lorsqu'il s'agit de nommer un rapporteur, ui.e partie de 

la commission jeta les yeux sur M. Delaire, je m'y oppo-

sai,et voici par quels motifs : M. Delaire me paraissait être 

en état de prévention morale vis-à-vis des actionnaires, 

par la raison qu'il y avait eu une plainte en diffamation 

portée par M. Fould contre le journal le Siècle, plainte 

dans laquelle M. Delaire s'élait trouvé mêlé. Mon opinion 

était que, dans cette position, M. Delaire ne pouvait pas 

remplir les fonctions de rapporteur, fonctions qui exi-

gent du sang-froid et de l'impartialité. On a donc nommé 

M. Glade, et de celte nomination est venue la scission 

qui a existé entre nous. 

M. Léo : Cette scission n'a-t-elle pas eu aussi pour 

motif la'menace qui a été faite dans le sein de la com-

mission d'attaquer les anciens et les nouveaux adminis-

trateurs?—R. Il est certain que la commission ne devait 

pas paraître animée par la passion, et que M. Delaire au-

rait pu en mettre dans son rapport. 

M- le président •■ Vous n'avez pas répondu à la ques-

tion de M. Léo. Quelles étaient les attaques dont on- me-

naçait l'administration?— R. Il ne s'agissait rien moins 

que de faire rendre gorge à l'administration. Il y allait 

de 3 millions d'abord, puis de 4, puis de 5 millions. Ces 

prétentions m'ont paru fort étranges, et je me suis séparé 

de M. Delaire. Je dois déclarer que, comme membre de la 

commission, j'ai examiné les comptes de l'administra-

tion avec le plus grand soin, et que je n'y ai jamais rien 

vu qui pût motiver un procès correctionnel. 

M. Léo : M. Delaire n'a-t-il pas dit à M. Bessas-Lamé-

gie que, dans le cas où la commission ne marcherait pas 

avec lui et ses adhérens, il se ferait nommer adminis-

trateur de la société, et que M. Minart serait président du 

conseil d'administration, et M. Jovard sous-directeur? 

M. Bessas-Lamégie : Une fois, en effet, il y eut quel-

ques propos relativement à un conseil d'administration 

qui serait nommé dans le cas où celui qui existait se re-

tirerait. Il a été alors question de la nomination d'un di 

recteur, d'un sous-directeur et d'un président du conseil 

d'administration. M. Delaire a dit à ce sujet : «Je ne vois 

pas pourquoi M. Minart ne ferait pas un excellent prési-

dent du conseil d'administration, M. Jovard un sous-di-

recteur et moi un directeur, si M. Bessas-Lamégie ne vou-
lait pas l'être. » 

M. Glade, avocat: Je désirerais que l'on me fît des inter-

pellations. Comme défenseur d'une partie des actionnai-

res qui ont désavoué leur intervention, et comme mem-

bre de la commission, ma position est fort délicate. 

Aux questions de M. le président, M. Glade répond 

que le vote, à l'assemblée du 24 octobre, a été réguliè-

rement fait, que loutes les opérations de l'administration 

sont empreintes de bonne foi ; qu'on a pu justement leur 

reprocher un peu de négligence, un manque d'écono-

mie, mais qu'elles sont tiès loyales; que quelques mem-

bres de la commission lui ont paru animés d'un esprit 

processif, et qu'à ses yeux les faits reprochés à l'admi-

nistration ne sont rien moins que prouvés, et lui parais-
sent complètement diffamatoires. 

M. de Sauville, secrétaire- général de l'administration 

du canal de Briare, et membre aussi de la commission, 

fait une déposition toute semblable. Il déclare que l'on a 

mis à la disposition de la commission tous les renseigne-

mens qu'elle a demandés, et que, chaque fois qu'elle le 

désirait, le caissier lui fournissait des états de situation 
parfaitement exacts. 

L'audience est levée à cinq heures.et demie et conti 

nuée à mardi pour entendre les autres lémoins et les 
plaidoiries. 

sans rigieurs fâcheuses; mais la continuation de dé-

monstrations tumultueuses de la part-dos plaignantes ne 

peut qu'aggraver leur position. 

RHÔNE (Lyon), 4 janvier. — La police a arrêté avant-

hier, sur la place ltellecour, un homme d'un aspect hi-

deux de malpropreté et de misère, et dont on n'a pu cb-

tenir aucune réponse sur ce qtn le concerne, ou parce 

qu'il n'a voulu donner aucune indication surson pays et 

sa famille, ou parce qu'il est réellement sourd-muet. On 
lui a présenté à manger, et il a dévoré en un instant 

trois livres de pain et un énorme quartier de viande; 

quelqu'un lui ayant donné une pièce de 50 centimes , 

il l'a prise avecavidilé et l'a ava'ée sur-le-champ. Cet 

individu a été conduit provisoirement au dépôt de 

mendicité. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT, 

LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). —5 janvier. — L'applica-

tion de nouvelles dispositions prises pour la perception 

des droits d'échoppe, d'étalage et de charrettes, pour 

la vente des légumes et le transport des marchandises et 

effets puelconques, a mis depuis quelques jours en ru-

meur toutes les marchandes de légumes des marchés de 

Nantes, qui persistent à y voir une surtaxe et une en-
trave à leur petit commerce. 

_ Le 3 janvier des scènes assez violentes ont eu 

lieu, notamment au Bouffty. Un des fermiers du 

droit nouveau, le sieur Perodeau, voulant nouveau, le sieur Perodeau, voulant donner des 

D. A-t-on constaté régulièrement le nombre des per-
 e
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°ns, a été assez maltraité, ainsi que plusieurs 
sonnes présentes ? — R. Très régulièrement. A la porte 8

ar
des dè ville, obligés de faire retraite sous une grêle 

de la salle se tenaient deux employés ayant'devant eux
 de carotes et de
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ommes

 de terre. Un piquet de soldats 

PARIS , 7 J ANVIER. 

— La commission instituée par M. le minisire de l'in-

térieur pour la révision desrègtemens relatifs à la voirie 

urbaine et à la police des constructions, et présidée par 

M. le conseiller d'Etat Macarel, a terminé la discussion 

d'un nouveau projet.d'ordonraoce royale sur la hauteur 

des maisons dans Paris; elle s'occupe actuellement des 

dispositions réglementaires relatives à toutes les espèces 

de saillies sur la voie publique. M. Gourlirr, inspecteur-

général des bâtimens civils, en est l'inspecteur. 

MM. les préfets de la Seine et de police, M. Biémon-

tier, membre du conseil-général des ponts-et-chaussées, 

et M. Roulage, maître des requêtes , chef de division 

au ministère des travaux publics, ont été appelés au 

nombre des membres de la commission, ainsi que M. 

David, auditeur au Conseil d'Etat, qui en a été nommé 

secrétaire. 

. ■— Aujourd'hui la conférence des avocats a commencé 

la discussion de la question de savoir si la femme étran-

gère a'hypothèque sur les biens de son mari situés en 

France. M. Allou, secrétaire, a présenté le rapport. MM. 

Dupuis, Colmet, Cambernon, ont pris la parole dans le 

sens de raffirmative; MM. Philippon, Sapey, Bessat, ont 

soutenu la négative. La discussion a été continuée à 

huitaine. 

— Rodde et Aligny avaient subi leur peine ensemble 

dans la maison de détention de Melun. Soumis à la sur-

veillance de la haute police, ils rompirent leur ban et 

vinrent habiter en commun à Paris une chambre dé-

pendante d'une maison située rue Montmartre, 52. Ali-

gny trouva à s'occuper en qualité de facteur aux messa-

geries Laffitle et Caillard. Quant à Rodde, après avoir 

demeuré quelque temps dans la même chambre, il se 

sépara de son camarade pour remplir les fonctions de 

garçon de cantine à la barrière Popincourt. Mais les re-

lations de ces deux individus, qui se disaient parens, ne 

cessèrent pas. Souvent Rodde venait voir A'igny à des 

heures fort avancées de la nuit. 

Le 7 août dernier, vers onze heures du soir, Rodde 

était entré dans la chambre de son prétendu oncle sans 

avoir été aperçu par le portier. Le lendemain, Aligny 

grièvement blessé, appela du secours. Interrogé par les 

médecins, il déclara que Rodde lui avait porté la veille 

plusieurs coups, et notamment un coup de pied dans le 

bas-ventre. Les symplômes les plus graves se manifes-

tèrent: une péritonite aiguë se déclara, et malgré les se-

cours qui lui furent administrés, Aligny succomba deux 

jours après. 

Que s'était-il passé entre ces deux hommes? Quel'es 

causes avaient amené les violences dont l'un d'eux avait 

été la victime? Suivant la elcclaiation , Rodde l'aurait 

frappé au moment où il s'efforçait de le mettre à la 

porte pour rompre toutes relations avec lui. ' 

Arrêté quelques jours après, ce dernier avoua qu'il 

avait porté lo coup qui avait causé la mort, m&is qu'il y 

avait été cou trahit pour repousser les attaques d'Aligny. 

C'est à raison de ce fait que Rodde est traduit devant 

la Cour d'assises, présidée par M. le conseiller Srguier, 

pour répondre à une accusation de blessures ayant oc-

casionné la mort sans intention de la donner. 

L'audition des témoins constate que Rodde avait em-

porté de l'argent qui lui était contesté par Aligny. 

Les antécédens et les liabi tu les de l'accusé lo recoin-' 

mandaient à la sévérité du jury. Aussi, malgré le peu 

d'intérêt qu'inspirait la victime, Rodde a-t-il été déclaré 

coupable sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Brcs-
son. 

M
e
 Emile Duchesne, défenseur de l'accusé, après s'ê-

tre (fforcé d'établir qu'il y avait eu lutte, avait demandé 

à la Cour la position de la question de provocation. Mais 

le jury ayant résolu cette cpiestion négativement , et 

n'ayant pas admis en faveur de l'accusé le bénéfice des 

circonstances atténuantes , Rodde a été condamné à la 

peine de six ans de travaux forcés sans exposition. 

— Un jeune homme de 17 ans à peine, de la physio-

nomie la plus intéressante, est amené devant la 6e cham-

bre; rôdant la nuit dons les halles, il s'est présenté de 

lui-même à une ronde de police pour se faire arrêter. 

« Je n'ai, a-l-il dit au chef de ronde, ni asile, ni moyens 

d'existence, je ne veux pas mal faire, etpour que la faim 

ne me donne pas do mauvais conseils, je vous demande 

pour toute grâce de nie conduire en piison. » 

Dans l'instruction dirigée contre lui en vagabondage, 

il a refusé d'indiquer les personnes qui pouvaient donn 

le témoin •■ Non, non, jo ne m'y fie pas. 

M. leprêsident Le tribunal vous engage à vous 

montrer indulgent. Vous êtes, devant la loi, lo père de 

cet enfant, et vous n'av(zpas le droit d'être plus sévère 

que nous. 
Le témoin: Allons, puisque vous le voulez, on es-

sayera. . . . • 
Le prévenu : Oh l merci; merci, monsieur... merci, 

mon père, vous serez conteni de moi. 

M. leprêsident* Ainsi, vous le réclamez ? 

Le témoin : Je le réclsme. 

Le prévenu: Merci, Messieurs les jugi s, je vous jure 
que vous ne me reverr- z plus. 

M. le président : Vous comprenez bien que c est au 

Tribunal, à ses instances, que vous devez en quelque 

sorte voire mise en liberté. Vous devez vous attendra a 

toute sa sévérité si vous reparaissiczjamais devant lui. 

Le prévenu, fondant en larmes : Je 1 ai déjà bien com-

pris en moi-même, et je n'ai qu'un désir, c est de travail-

ler et de bien réparer le, passé 

Le Tribunal acquitte le prévenu et ordonne ?» mise en 

liberté. 

— Les Tribunaux correctionnels ent souvent à pro-

noncer sur des délits dont la giavité ne s'explique par 

aucune circonstance qui s'y lattache et dont les causes 

restent inconnues après la constatation du fait en lui-

même et la punition qu'il a encourue. En voici un exem-

ple : Deux jeunes sergens de la caserne Popincourt rê-

ve 

une liste des actionnaires qui, aux termes des statuts, 

avaient déposé leurs actions vingt-quatre heures avant 

l'assemblée. Chaque actionnaire, avant d'entrer, devait 

apposer sa signature en regard de son nom, pour bien 

constater son identité. C'est sur cette liste que le pré-

sident appelait chaque actionnaire à venir déposer son 

vote. Quant à ce que l'on a dit que les bulletins étaient 
écrits à l'avance, je l'ignore complètement. 

M. Lebœuf, rentier, a assisté à l'assemblée; il prétend 

que la discussion était mal dirigée par le président, qui 

lui a paru animé d'un esprit de partialité, et qui écarta 

toute discussion. Il ajoute qu'il y avait uu tapage tel 

qu'il était impassible de rien faire de bon et de raison-
nable. 

M. Vavocat du Roi : Croyez-vous que ce tapage eût 

lieu au profit de l'administration, ou contre elle? — R. Il 

était en faveur de l'administration, j'en suis persuadé.' 

M. le président : A t- il été possible aux membres pré-
sens de voter librement sur le rapport? — R. Oh' pour 
cela, oui. 

M. Bessas-Lamégie, maire du 10e arrondissement. 

D. Dites, Monsieur , ce qui est à votre connaissance 

sur l'assemblée , sur les rapports, sur la régularité des 

opérations, et particulièrement sur la dernière assemblée 
générale. 

M. Bessas-Lamégie : J'ai été nommé membre de li 

commission , et ensuite président. A l'assemblée du 24 

octobre, le rapport de la commission devait être lu. Cette 

lec'ure ne s'est pas faite sans quelques difficultés. 
D. Quelles difficultés ? 

Le témoin : Il y avait dans l'assemblée deux ps 

men distincts : l'un soutenait le conseil d'administration, 

u autres se prononçaient pour la commission et voulaient 

entendre ie rapport quand les prtmiers ne le voulaient 
1
 n i?

 6ClssIoa aV8lt am
ené beaucoup do bruit, 

mi!» î V*U01
 Hielqntis personnes ne voulaient- cl les pas 

h Won? - % Il avait été distribué à l'avan-

est intervenu, des arrestations ont eu lieu", et la foule des 

réclamantes s'est rendue à la mairie, demandant à 
grands cris les prisonniers. 

Le lendemain 4, toute la force armée était sur pied ; 

mais l'effervescence ne s'était pas calmée. Les approvi-

sionnemens des marchés manquaient presque entière-

ment; les denrées apportées de la campagne avaient été 

jetées sur le pavé et foulées aux pieds ; des ménagères, 

qui avaient pu faire leurs provisions, furent forcées do se 

laisser enlever tout ce qu'elles avaient acheté, et l'ont 

vu immédiatement anéantir. Enfin, les boutiques gar-

nies d'objets de consommation ont été attaquées. 

Avant le jour, de nombreux groupes de femmes s'é-

taient rendus sur toutes les roules pour empêcher l'en-

trée en ville des denrées qu'on apportait de la campa-
gne. 

Des jardiniers, qu'à Paris on appelle maraîchers, sont 

résolus, pour éviter l'impôt, à ouvrir chacun chez soi un 

marché pour la vente du produit de leur culture. 

Le Breton, de Nantes, donne à la date du 5 janvier 
les nouvelles suivantes : 

« L'émotion des premiers jours de l'année, à l'occa-

sion de la perception des emplacemens sur la voie pu-

blique, s'est concentrée hier, comme les jours précé-

dens, dans les places et marchés, où i'ugitatien a été 

assez vive. La force armée est intervenue; mais, en y 

maintenant l'ordre, elle n'a pu réussir à faire opérer la 

perception. Un grand nombre de marchandes se sont 

rendues à la mairie pour fajre entendre leurs réclama-

tions ; mais la force armée qui stationnait à l'ilôtel-de-
Ville y a empêché le désordre. 

» Nous croyons qu'une explication officielle des nou-

velles mesures adoptées, et qui, en général,. paraissent 

incomprises de la population, calmerait beaucoup l'agi-

tation, et modifierait des craintes exagérées. 

» Au resto, l'administralion agit clans ces circonstan-

ces délicates avec une extiême circonspection ot une 

modiîraUori qui, pua J>pfîrcm«f, rameront la Qftlni 

sur lui des renseigneniens et le réclamer, et à la huitai-

ne dernière, interrogé par M. le président Barbou, il a 

opposé les mêmes refus. « J'ai affaire, disait-il, à une 

famille fort sévère ; ma mère est remariée, et le mari de 

ma mère n'est pas homme à pardonner une escapade. Je 

mériterais bien une sévèreremontrance, peut-être même 

une correction, mais cela ne regarde p'us' ma mère, et 

son mari n'a pas d'indulgence pour moi. J'aime mieux 

m'abandonner à la justice, tout en vous remerciant de la 

bonté avec laquelle vous voulez bien me tmter. » Pressé 

toutefois de questions par M. le président, il finit par 

donner l'adresse de son beau-père, qui vient aujour-

d'hui à la barre répondre à la citation qui lui a été don 
née. 

L'air tant soit peu rébarbatif du témoin jrstifiejusqu'à 

un certain point les terreurs du jeune homme, qir, en 

présence, est pendatilquelqp.os inslans hors d'état de pro-

noncer une parole. Le beau-père déclare qu'il est forcé 

d'abandonner le prévenu, qu'il avait placé en appren 

tissage chez un corroyeur, et qui n'a pas su garder sa 
place. 

Le prévenu, faisant un effort sur lui même : Si vous 

vouliez me réclamer, je vous réponds que je ne vous 
donnerais pas sujet de vous en repentir. 

Le beau-père : Non pas du tout, s'il vous plaît, je no 
m'y frotte pas. 

Le prévenu : Oh ! si ma mère était là ! 

Le beau père : Elle dirait comme moi. 

Le préveuu. Oui, si vous étiez là ; mais en arrière de 

vous, elle croirait à mou repentir. Une mère est toujours 
mère. 

M. le président. Et vous n'avez pas essayé de vous 
adresser à votre mère, do la fléchir? 

Leprévenu. Oh que si! ctmonsieur (se reprenant) mon 

pèro lésait bien. J'ai guetté son passage deux jours 

mais on m'avait vu, et on ne l'a pas laissée sortir. 

M le prêsident. Au témoin : Allons, monsieur, il faut 

faire un effort. C 'obt
 U

n devoir d'humanité, Ce ' 

liojnmo sertîblo témoigner du repentir, 

naientilya quelque temps, vers minuit, du gymnase 

ouvert dans plusieurs localités aux soldats et aux sous-

officiers oui désirent employer à s'instruire les loisirs 

des garnisons. Es passaient dans une des allées latérales 

du Champ-de-Mars, lorsqu'ils furent rencontrés par 

deux ouvriers nommés Revol et Gaudrillct. 

Revol marchait en avant de son camarade. Il laissa 

passer le premier sergent, et lorsqu'il fut à portée du 

second, il le saisit brusquement par ses buffleleries et le 

renversa à terre au moment où le sous-officier dégainait 

pour sa défense. Aux cris de celui-ci, son camarade ar-

riva; mais, de son côté, Gaudrillct, appelé par un coup 

de sifflet que lit entendre Rèvol, s'approcha du lieu de la 

lutte,' et bientôt les deux ouvriers disparurent dans l'ob-

scurité. Une patrouille qui accourait au bruit les arrêta. 

Le sergent terassé avait reçu dans le liane droit un coup 

d'un instrument tranchant qui avait coupé son uniforme 

et traversé la peau sanspénétnr dans la chair. Quel 

motif avait pu guider Revol? Rien au monde ne l'indi-

que : ce ne pouvait être le dessein de vo'er; les voleurs 

ne s'adressent guère aux soldats qu'on sait générale-

ment peu pourvus d'argent comptant. Pas un mot n'a-

vait été proféré, et, d'un autre côté, aucun mauvais ren-

seignement ne venait révéler chez les prévenus des ha-

bitudes mauvaises. 

Revol devant la 6e chambre se borne à nier et à sou-

tenir qu'on se trompe et qu'on le prend pour un autre. 

Mais le fait de la lutte est attesté tant par son propre ca-

marade Gaudrillct qui, pour son compte, déclare n'y 

avoir pris aucune part, que par l'autre sergent quin'était 

qu'à quelques pas quand elle a eu lieu. 

Le Tribunal a vainement essayé de chercher à péné-

trer le mystère de cette agression. Il a renvoyé Gau-

drillet de la plainte el condamné Revol à un mois de pri-

son. 

—Les cafés du Palais- Royal, les nombreux estaminets-

divans qui depuis lafermeture des maisons de jeu sont dans 

ce quartier, chaque soir-encombrés d'une foule de consom-

mateurs et d'oisi's, étaient depuis quelque temps exploi-

tés par une catégorie de voleurs qui s'attaquaient parti-

culièrement aux paletots, pardessus, mackintosh, et au-

tres vêtemens faisant double emploi ; et pour que toutes 

les chances de réussite fussent en leur faveur, ils avaient 

loué un logement spécial dans un quartier retiré, rue de 

a Lune, où aussitôt dérobés ils apportaient les fruits de 

eurs vols. A époques fixes ils opéraient une vente géné-

rale de tous les objets emmagasinés ainsi par la commu-

nauté, et i's s'en partageaient le produit. 

Un accident imprévu, l'arrestation en flagrant délit 

l'un des associés surpris au moment où il enlevait un pa-

etot à un des consommateurs habitués de l'estaminet 

Hollandais, est venu jeter la perturbation dans les opé-

rations de cette bande. L'individu arrêté, qui d'abord se 

lisait étudiant en médecine, mais q ni n'a pu si bien 

conserver l'incognito qu'on ne l'ait reconnu pour un ex-

garçon de salle de cafés et de restaurans, avait déjà été 

condamné quatre fois pour escroqueries. L'enquête mi-

nutieuse et persévérante à laquelle a procédé M. le com-

missaire de jiolice Vassal a fait connaître, outre les dif-

férens domiciles où cet individu déposait les fruits de 

ses vols , les complices avec lesquels il se trouvait en 

rapport, et les recéleurs qui encourageaient ses méfaits 
eu en profitant. 

— Lundi dernier, 

près-midi, 

vaux pour prendre leur second repas du jour, deux com-

pagnons carriers, qui se r* ndaient au village deVauvres, 

en suivant la route dite du Moulin, aperçurent, au fond, 

d'une cavité profonde et à pic, le corps d'un individu 

sans mouvement, raide i i paraissant mort; ce corps était 

revêtu d'un uniforme militaire que la distance et les fla-

ques de boue dont il était couvert empêchaient de re-

connaître. Les deux ouvriers, incertains et en même 

temps curieux de savoir s'il était encore temps de donner 

des secours à ce malheureux, et s'il avait périvictimed'un 

accident ou d'un crime, firent un long détour, parvin-

rent à la partie praticable de l'espèce de précipice où il 

gisait , et qui n'était autre chose qu'une carrière 

abandonnée; ils reconnurent alors que l'individu qu'ils 

vènaient de découvrir d'une manière si imprévue était 

totalement privé de vie ; que son corps, glacé déjà de-

puis plusieurs heures du froid de la mort, portait les 

traces d'horribles violences ; que son uniforme était ce-

lui des vieux militaires de l'hôtel des Invalides, auxquels 

on conli", dans certains cas, un service d'inspection et 

de surveillance; ils s'assurèrent, en outre, qu'il ne se 

trouvait dans ses poches, ni dans aucune partie deses vê-

temens, ni argent, ni montre, ni objets d'aucune valeur, 

ce, qui semblait indiquer qu'avant de succomber viclimo 

d'un i ssassin- 1, le premier jour de l'année, où il avait dû 

nécessairement recevoir quelque somme, soit commo 

solde, gratification ou à titre d'étrennes, il avait pu être 
vh lima d'un vol. 

Les deux carrière, désormais bien convaincus quetout 

secours élait inuli'e, ne s'occupèrent plus do ce mo-

ment que de mettre l'.-utorité en demeure de constater 

lo crime et do rechercher les coupables ; à cet effet, ils 

se rendirent au domicile du maire de la commune do 

Vanvn s auquel ils firent leur déclaration. 

Ce magistral, assisté de la gendarmerie locale, procé-

da immédiatement à une enquête dont Us résultats fu-

rent, outre la reconnaissance du cadavre, qui était celui 

du sieur Foubert, militaire invalide, employé à la sur-
veillance des travaux de fortifications de la commune 

de Vaugirard, cle. fournir do précieux indices sur les 

autours présumés d'un crime dont les traces sanglantes 

se trouvèrent à quelques pas de l'ancienne carrière, sur 

un terrain qui avait dû être lo théâtre d'une lutte ooura-< 

jeuno 

entre deux et trois heures de l'a-

au moment où les ouvriers quittent leurs tra-
,li ' 

geUSQ mais trop inega'o. 

Ce matin, on verlu do mandais décernés par M, ! Q 
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lesquels s'élèvent les indices les plus graves ont été ar- | 

rêtés par le service de sûreté comme prévenus d'être au-

teurs ou complices de l'assassinat du ma'heureux Fou-

bert. 

Ces trois individus sont terrassiers de profession, 

employés aux travaux de fortifications de Vaugirard 

où ils étaient logés. Il paraîtrait que, le soir mê-

me du crime sous l'inculpation duquel la justice a 

décerné ses mandats contre eux, ils se seraient trouvés 

réunis dans an cabaret de la commune d'issy, où ils au-

raient parlé de la mort tragique de Fôubert, auraient 

montré une somme d'argent dont ils ne pourraient jus-

tifier l'origine, et auraient même poussé l'impudence 

jusqu'à offrir en vente à vil prix la montre du malheu-

reux invalide, montre qui aurait été retrouvée en leur 

possession au moment où ils ont été arrêtés à Vaugirard 

par les agens. 

On nous prie d'insérer la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur, 

» Je ne viens pas réclamer pour cause d'inexactitude con-

tre l'article consacré, dans votre numéro de mercredi dernier, 

au récit du procès que j'intente à MM. les directeurs du Théâ-

tre-Italien. Tout ce que vous placez dans la bouche de leur 

défenseur paraît bien avoir été dit par lui; mais faites la grâce 

à une artiste de lui permettre de protester contre une alléga-

tion qui pourrait compromettre sa réputation et son avenir. 

• Ce n'est pas parce que je chanterais, ainsi que l'a dit 

l'avocat, complètement faux, que la direction du Théâtre-Ita-

lien veut considérer mon engagement comme rompu, mais 

parce que j'ai refusé le rôle de Pippo. 

> Si je chante faux, je chanterais faux dans ce rôle autant 

que dans tout autre, davantage môme puisqu'il n'appartient pas 

a mon emploi. La direction avait enfin une excellente manière 

de me taire juger par le public, sans risquer, par mon appa-

rition sur la scène, de compromettre sa réputation de haute 

habileté ; je lui ai demandé l'autorisation, puisque je n'étais 

pas employée utilement par lui, de chanter dans des concerts 

publics, donnés sur des théâtres, et au bénéfice d'artistes com-

me moi. 

» Cette autorisation m'a été refusée. Les Tribunaux et le 

public jugeront, et on connaîtra les motifs qui s'opposent à ce 

que les rôles do mon emploi me soient distribués. 

» Veuillez agréer, etc., 

» Annunziata MONANNI. 

» Paris, le 5 janvier 1815. » 

— Par extraordinaire, l'Opéra donnera aujourd'hui diman-

che, 8, la 152e représentation de la Juive. M. Duprez remplira 

le rôle d'Eléazar, Mlle Dobré celui d'Eudoxie, et Mlle Méquillet 

celui de Rachel. M. Brémond continuera ses débuts par ie iô!e 

du cardinal. Le pas du 3- acte sera dansé par Mmes Paulu.e-

Leroux, Louise Filzjames, Maria et Sophie Dumilàtre. 

_ L'Onâra Comique si constamment heureux dans le choix 

de ses spectacles du dimanche, offrira aujourd'hui a la toulo 

empresse Zampa et Joconde, pués par les premiers sujets ; 

nuis après la représentation, ce théâtre qui le premier a at- , 

Lché e grelot de la folie et levé l 'étendard des plaisirs du 

carnaval, donnera son second bal masqué, travesti et paré ou 1 

tout Paris ira danser au son du fameux orchestre admirable-

ment conduit par le fils du célèbre Mutard. 

Iiï&rairi*.—Beaux-Arta.—Musique. 

— Il est un nom qui, placé sur le titre d'une publication, 

lui a toujours garanti uu succès aussi durable que rapide. 

Heureux est le livre, plus heureux est le libraire qui a pu 

faire briller aux yeux du souscripteur cet irrésistible talisman. 

Ce nom est celui de GRANVILLE . Jamais, en effet, la fécondité 

de cet ingénieux artiste n 'a vu se restreindre la variété de ses 

ressources, n 'a senti sa verve se refroidir. Annoncer une œu-

vre nouvrflle^où Grandville, libre dans ses allures, dégagé des 

entraves d'un texte imposé, donnera à son imagination une car-

rière sans limite, c'est promettre au public une série de jouis-

sances hebdomadaires. Un autre Monde, tel est le titre de celte 

publication qui commencera à paraître vers la fin du mois, 

chez l'éditeur IL Fournier. 

Hygiène et Médecine. 
— Vingt cinq annéei de succès ont rendu populaire l 'usage 

de la r-AiF. pectorale balsamique de RLCNAULU AÎNÉ" , pl,o.
rrn 

cien, rue Caumartin, 45.
 a 

RECRUTEMENT . Appel de 80,000 hommes sur la classe 18i2 

MM. X" de LASALLE et C«, place des Petits-Pères, 9 (maison 

du notaire), ont fuit imprimer un abrégé des obligations in,, 

posées parla loi du recrutement. Ils délivrent mûris celte \nl 

struction aux personnes qui doivent concourir au tirage.^ 

On recommande aux familles cette ancienne maison i'às 

surances, parce qu'en toute circonstance elle a donne de' 

preuve de loyauté, d'exactitude et de solvabilité. 

— Recrutement. L'appel des 80,000 hommes sur la classe 

do I8i2, qui passeront immédiatement sous les drapeaux 

doit éveiller la sollicitude des familles, à qui la fortune p
ar

_' 

met de racheter leur fils du service militaire. Parmi les 

assurances contre les chances du tirage , on signale ]
a 

plus ancienne., fondée depuis 1820, où le publie a trouvé en 

toutes circonstances, môme les plus difficiles, une garantie 

certaine et une tranquillité parfaite. L'assurance do MM tJu:!d
or 

père et fils, rue Lepelletior, 9, autrefois rue Vivicnne, au coin 

du boulevard. 

— M. RORERTSON 

mercredi 11 janvie , 

leçon publique et gratuite, ruo Richelieu, -47 bis 

Es» vente chez HÉCHIYT jeune, libraire, place sle l'Ecole- ile-Médecisse, 4, à Farts. 

DES PARASITES CUTANÉS DE L'HO 
THÉOHIE BATIOATNELLE DE LA CAUSE ET DU TRAITEMENT DES MALADIES DE X.A PEAU. 

Par J. HEREAU. — Brochure grand in-8». — Prix : 1 franc. 

Vente publique «'ACTION S. 

Le directeur de la société anonyme des Paquebots à vapeur mire le Ha-
vre etLoudres prévknt le public que le samedi 14 janvier, à deux heures après 
midi, lieu et heure de la Bourse, et par le ministère de M. A. Lemaczon, agent 
de change, il sera procédé à la vente publique et aux enchères, 

Des ACTIONS de ladite Société, au capital nominal de 500 fr. chacune, et 
portant les numéros suivans : 

71, 102, 103, lût, 105, 106, 122, 142, 113, 14Î, 145, 140, 147, 148, 149, 177, 
286, 287, 288, 289, 319, 320, 321, 329, 330, 342, 343, 344, 345, 34G, 360, 354, 
355, 356, 357, 358, 3a9, 360, 361, 362, 363, 361, 365, 366, 367, 3G8, 369, 370, 
371, 372,373,374, 375, 376, 377, 378, 556, 557,746, 747, 853, 867, 868, 869, 
870,915, 965, 966 , 968, 970, 978, 979, 993, 994,995, 1015, 1029, 1039, 1016, 
1047, 1048, 1049, 1C50, 1095, 1114, 1115, 1193, 1194, 1601, 1506, 1507, 1508, 
1509,1526, 1551,1552, 1,553, 1555, 1556,1557, 1558, 1559,1560,1561, 1562, 
1663, 1564, 1565, 1566, 1,567, 1583, 1601, 1602, 1605, 1606, I6l0, 1611, 1615, 
1622, 1623, 1653, 1654, 1655, 1656, 1657, 1658, 1669, 1663, 1664, 1665,1666, 
1667, 1668, 1669, 1670, 1671, 1672, 1673, 1674, 1675, 1676, 1677, 1678, 1679, 
1680, 1681, 1682, 1697, 1698, 1699, 1700, 1801, 1802, 1846, 1847, 1848, 1849, 
1850, 1851 , 1852, 1853, 1854, 1855, 1856, 1857, 1858, 1859, 1860, 1866, 1867, 
1868, 1869, 1870, 1887, 1899, 1910, 1911, 1912,1913, 1914, 1915, 1916, 1919, 
1920, 1933, 1984, 1985, 2732, 2733, 2734. 2735, 2736,2737, 2851,2852,2904, 
2905,3102, 3103,3116,3117,3118,8120,3121,3122, 3123, 3124, 3170, 3191, 
3210, 3220, 3223, 3224, 3225, 3527, 3228, 3229, 3230, 3231, 3237, 3138, 3239, 
3240, 3241, 3202, 3263, 3264, 3265, 3266, 3267, 3268, 3269, 3270, 3271, 3272, 
3273, 3274, 3275, 3276, 3277, 3278, 3280, 3282, 3283, 3284, 3285, 3286, 3287, 
3288, 3289, 3290, 3291, 3292, 3304, 3314, 3315, 3327, 3328, 3329, 3330, 3345, 
3346, 3347, 3357, 3365, 3424, 3442, 3443, 3482, 3512, 3613, 3521, 3527, 3528, 
3529, 3533, 3534, 3535, 3536, 5537, 3538, 3539, 3540, 3541, 3542, 3513, 3574 

Maladies Secrètes 
ALBERT, TRAITEMENT du Docteur CH. 

Médecin de Il Faculté d. Parîi, maître en paarmaele , ei-pbarmacien dei hôpitaux de la 

Tille de Paria, Profeeieur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 
Francaia, honoré de médaille! et récompeniei nationale!, etc., etc. . 

Aujourd'hui on peut regarder 

comme résolu le problème d'un 

traitement simple, facile, et nous 

pouvons le dire sans exagération , 

infaillible contre toutes les maladies 

secrètes, quelque anciennes ou in-

Tétérées qu'elles soient. 

Les guérisons nombreuses et au-

thentiques obtenues a l'aide de es 

traitement sur une foule de malades 

abandonnés comme incurables, sont 

des preuves non équivoques de sa 

supériorité incontestable sur tous les 

moyens employés Jusqu'à ce joar. 

Avant cette découverte, on avait a 

désirer un remède qui agit également 

sur toutes les constitutions, qui fut 

sûr dans ses effets, qui fût exempt 

des inconvénients qu'on reprochait 

avec Justice aux préparations mercu-

rielles, corrosives et autres. -•> 

rte Consultations gratuiUi tout lit Jourl depuis 8 /i. du matin Jusqu'à l k. du loir. £ 

Rue Montorgueil, n. 21, Maison du- Confitear, an Premier. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFPRAHCHIB.) 

Ce traitement est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou 

en voyage et sans aucun dérange-

ment ; il s'emploie avec un égal suc-

cès dans toutes les saisons et dans 

tous les climats. 

T, ACTÀTE .uFERdcGIjLlSetCONT BEAGJE33S ETl 
PASTILLES DEl 

ATrilOUVËFS par TACADËMIE DU MEDECINE, pour lo traitement des PALES COULIBBS, des rERTBS BLANCHESI et des FAIBLS Est 

LETiEM^RiMEST. - Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire gênerai, pcpois dans chaque ville. 

N ouvrira un nouveau Cours d'anglais 

r, à six heures précises du soir, par une 

ssar 

4620, 4629, 4630, 4638, 4639, 5645, 4658, 5056, 5114 

5122, 5138, 5139, 5181 , 5182, 5183, 5218, 5504, 5526, 5555, 6556,5557, 5558, 
5559, 6561, 5562, 5563, 5564, 5565,5566, 5567, 5568, 5569, 5570, 5672, 5573 
5593, 5594, 5638, 6661, 5662, 5663, 5664, 5665, 5666, 5667, 5668, 5669, 5670 

PLAI 
4 
JUES METALI 
E . - f n n. rT~ n -n - T T- t~t -

9jy 
Les Rhumatismes aigus et 

ironiques, acefis de goutte, 

évralgies, fraîcheurs, mi-

râmes, et autres douleurs,! 
DOULEURS 

ne résistent jamais à ces pla 

ques. LAMOUKOUX et Ce, 

rue des Moulins, 52. Dépôt 

\dans toutes tes pharmacies 

rharmacie de BLAÏN , rue du Marché St-IIonoré, 7, vis-i-vis celle Sairite-IIyaeinlhe. 

TABLETTES 
5930, 5971, 5972, 5973, 5974, 5975. 

Cette vente aura lieu en exécution de l'article 10 des statuts de la Société, ap 
prouvés par ordonnance royale du 21 mai 1837, et faute par les propriétaires ', digestif et des organes génito-urinaiiés. (Affranchir.') 

desdites Actions d'avoir satisfait à l'appel de fonds autorisé par délibération du i
 : 

conseil d'administration en date du 26 février 1843. 

Les clauses et conditions seront annoncées lors de la vente ; il pourra en 
être pris communication dans les bureaux de la direcion a partir du 4 janvier. 

Havre, le 4 janvier 1842. 

CH. GUILLOU , directeur. 

et Aiiti-CatairSialcs
 9 

AUX BOURGEONS DE SAPIK ET AU BAUME DE TOLU. 

Ces tablettes, éminemment CURATIVES et non pas seulement PALLIATIVES , sont d'un 

excellent usage dans les affections aiguës ou chroniques de la gorge, de la poitrine, du tubo 

BOUCI1EREAU, 

passage des 

Tanoramas, 12. SAVON ™ CACAO 
Et boulevard des 

Capucines, 

n» 1. 

rour la barbe et les mains, 1 fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr.50 c. Ce produit est incomparable 

u, il facilite l'action du rasoir et en éteint le feu. pour blanchir et adoucir la pea 

POMMADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chûlo des cheveux 

SAVON -PONCE 
BREVET SPECIAL VIENT D ETRE ACCORDE PAR IE ROI 

A L'AUTEUR DE CETTE UTILE ET IMPORTANTE DÉCOUVERTE. 

CENOCVEAU SAVOS, qui s'emploie 

à tous les usages de la toilette, réunit à 

l'action ordinaire des autres savons une 

action particulière analoque d celle de 

la ponce. Il résulte de celle double ac-

tion des propriétés qu'on ne pouvait 

trouver dans aucun des savons employés 

jusqu'à ce jour. L'expérience a démontré 

qu'il débarrasse le tissu cutané dos par-

lies rugueuses ou écaillcuses qui sont à 

sa surface, et des matières qui sont in-

crustées dans ses plis et sinuosités natu-

rels, cl oui lui donnent un aspect terne 

cl lerreùx. C'est ainsi qu'il adoucit et 

blanchit la peau et qu'il lui reud^loutesa 

souplesse et tout son éclat. 

11 s'emploie également bien avec l'eau 

de nier, l'eau do puits et autres eaux 

sélénileuses ou calcaires, dont on ne 

peut se servir avecles savonsordinaircs ; 

l'eau chaude n'est pas nécessaire pour 

son usage. 

Paris, Entrepôt géner , r. J~J. Rousseau, 5. 

bREVEl DU HOI, APP
on

 DE L'AcAD
,e

 ROV
Ic

 DE MÉDECINE, MÉDAILLE p'HONNEPR. 

CAPSULES de M0THES 
au BAUME de COÎAHtl' pur, liquide, sans- odeur, m saveur. | 

Guérison sûre et prompte des Écoulement récent ou Chroriiçii'es, Flucws blanches, etc., etc. 

Sa Paris, RUS SAINTH-AUNC, 2U ^Dépôts dans Intrus les honnis Pharmacies de France et de l'ktiauger.j 
Chaque Boîte est signée MOTI1KS, LAMOltftOUX en C". — PRIX : S FR. 

Capsules aux Cltbèbes, à X 'tmile de fuie île moine , et :i lues ::\iî :<'s eh- !ii ;t!-i. \ 

Aaisaonces légales. 

Etude J. Bordeaux, agréé, rue Montor-

gueil, 65. 

D'un exploit de Eourcot, huissier à Paris, 

en date du 20 septembre 1842. enregistré, 

11 appertqueM. GU1GNA1!1>, propriétaire, 

demeurant à Paris , rue Geoffroyl'Asnier, 

42, a formé opposition au jugement rendu 

par ie Tribunal de commerce de la Seine le 

29 novembre 1836, qui a déclaré en état de 

faillite les sieurs Cnaslaingt et Campagne, 

négocians associés, alors demeurant a Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Marlin, 38. 

Par son jugement du 22 septembre 1842, 

enregistré, le Tribunal de commerce de la 

Seine a renvoyé les parties devant M. le juge-

commissaire de la faillite. 

Tous les créanciers qui auraient intérêt à 

greffe du Tribunal, soit entre les mains de 

M. Richomme, syndic demeurant à Paris, rue 

Montorgueil, 71. 

BORDEAUX . (364) 

Le président du Tribunal civil du district 

d'Yverdon, canlon de Vaud, en Suisse. 

Le Tribunal de ce district ayant accordé 

l'hérilier institué de demoiselle Conslancc-

Isabelle-Louise do CÉREKV1LLE, originaire 

de Paudex, au canton do Vaud, demeurant 

ci-devanl à Paris, et décodée a Neufchàtel, où 

elle était en séjour, le 15° octobre dernier, 

le bénéfice d'inventaire de sa succession, 

tous les créanciers de la demoiselle défunte, 

à quelque titre qu'ils ie soient, sont invités, 

sous les comminalions dedroit, à faire in-

tervenir leurs prétentions, soutenues de l'af-

lirmation légale, devant une commission de 

Donné à Yverdon, le 26 décembre 1 84a. 

te vice-président de Tribunal' 

DER TEKEAU. ' 

YOWEVEN , greffier. 

MM. les actionnaires de la société lirise et 

C«, papeterie de La Villello, sont invilés i se 

rendre à l'assemblée générale, qui aura lieu 

"e 22 janvier courant, a midi, au siège de la 

socijié, a La Villellc. 

co Tribunal, à l'ilôtel-de- Ville d'Yverdon, 

intervenir et à s'opposer au rapport de la j l'un des jours ci-après fixés, dès neuf heures 

faillite doivent faire connailre et notifier | du malin: 28= janvier, 25» février et 25» 

leurs moiifs et leurs réclamations soit au mars 1843. 

Adjudication définitive, en l'étude de Dit 

Bouoin-Devesvres, notaire A Paris, rue Mont-

martre, 130, le samedi 14 janvier 1813, à 

midi, 

D'un FONDS de BOULANGERIE, clabli à 

Bercy, rue de Bercy, 13, des ustensiles et 

marchandises en dépendant, ainsi que du 

droit au bail des lieux où s'exploite ledit 

fonds. 

Mise à prix, 3,000 fr., en ce non compris 

la valeur des ustensiles et marchandises, que 

l'adjudicataire devra prendreen sus du prix 

de l'adjudication. 

S'adresser : audil M» Boudin-Dcvesvrcs, 

notaire; et à Mme Uumont, à Bercy, susdite 

rue de Bercy, 13. 

ETUDE D'AVOUÉ, près, une Cour royale", 

d'un beau produit, dans une ville de 40.000 

âmes , 

A CIÏDEB immédiatement, pour cause de 

santé. — S'adresser à M. Le Blond, rue Ncu-

ve-dcs-Malburins, 20. 

MM. les actionnaires de l'entreprise géné-

rale des bateaux à vapeur de la Basse-Seine 

sont prévenus que la répartition, au 1" jan-

vier 1843, do 8 francs par action, volée par 

rassemblée du 29 décembre dernier, dans 

les conditions du rapport des administrateurs 

gérans, consignée au procès-verbal de celle 

assemblée, aura lieu à partir du 16 janvier 

prochain. En conséquence, MM. les action-

naires peuvent se présenter dès à présent au 

siège-social, rue Sl-Lazare. 80, de dix heures 

àdeux heures, pour y déposer leurs titres. 

BAS ELASTIQUES LE1-ERDRIEL SAKS OEILLETS 

Kl LACETS, 

se mettant et s'ôtant comme des bas ordinai-

res. Ils compriment méthodiquement ICSVAIS-

SEAUX VARIQUEUX , sans gêner la circulation, 

sans fatiguer le malade, et une amélioration 

importante dans leur fabrication permetau-

jourd'hui à M. Leperdiieldeleslivrcràso 0j0 

au-dessous du prix qu'il les vendait, ce qui 

les met à la portée de tout le monde. Phar-

macie Le perdriel, faubourg Montmartre, 78 

(Affranchir.) 

/àtajutiiculioiiM «il JuMtice. 

■ Etude de M» Raymond TROU, avoué, 

sise à Paris, rue Rambuleau, 20. 

Adjudication, le 14 janvier 1843, en l'au-

dience des Criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, une heure de relevée, 

Des immeubles dits LA VERRERIE DE 

CUOISY-LE-ROI, avec toutes les appartenan-

ces et dépendances, le tout situé à Choisy-Ie-

Koi, arrondissement de Sceaux (Seine). 

Eu sus du prix de l'adjudication, l'adjudi-

cataire sera tenu de prendre : 1° Les meu-

bles meublans et autres objets mobiliers au 

prix d'eslimalion par expert; 2» les matières 

premières et d'approvisionnemens au prix 

de facture; 3« et les marchandises, savoir : 

Les verres à vitres et les cylindres aux cours 

de la vente, et aux remises du mois; et les 

crislaux aux taux où sont les factures au dé-

pôt général des cristaux, avec une remise de 

dix pour cent sur les marchandises. 

Mise à prix : 150,000 ir. en sus des charges. 

S'adresser pour les renseignemens 

lo A M= Trou, avoué, rue Rambuleau, 20, 

poursuivant; 

2» A M" Castaignet, avoué, rue d'IIanùvre, 

21; 

3» A M» Gallard, avoué, rue du Faubourg-

Poissonnière, 7; 

4» Et i Mc Goudchaux, notaire, rue des 

Moulins, 28. (878) 

Kg— Etude de Me FOURET, avoué, 

rue Ste-Anne, 51. 

Adjudication, le samedi 28 janvier 1813, 

auPalais-de-Juslice à Paris, en deux lots. 

Premier lot. 

MAISON , 
rue des Saints-Pères, 3, formant hôtel, cnlre 

cour et jardin. 

■ Contenance, 548 mètres 80 c. 

Mise à prix, 180,000 fr. 

Revenu, 10,000 fr. 

Deuxième loi. 

U 1° A Mo Guidou, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Pelits-Champs, 62 ; 

2° A M» de Benazé, avoué colicitant, rue 

Louis-le-Grand, 7 ; 

30 A M« Legras, avoué co-licitant, rue Ri-

chelieu, 60 ; 

40 A M» Glandaz, avoué colicitant, rue Nvc-

des Petits-Champs, 87 ; 

5° A M» Dubrac, avoué présent à la vente, 

rue Saint-Marc-Feydeau, 16 ; 

6° A M
e
 Faiseau Lavanne, notaire, rue Vi-

vienne, 57 ; 

7» A M. Rodler, rue Tronchet, 31 , 

A Saint-Sauveur (Yonne), a M« Jarry, no 
taire. 

A Toucy (Yonne), à M« Merlin, notaire. 

A Auxcrre, à M" Guiblin, avaué. 

MAISON , 
quai Malaquais, 19. 

Contenance, 839 mètres. 

Mise à prix, 172,000 fr. 

Revenu, 9,400 fr. 

Le lout susceptible d'augmenlation. 

là'tidresser b 

1° A M
e
 Fouret, avoué, dépositaire des ti-

tres de propriété, rue Ste-Anne, 51 ; 

2° A M« comartin ainé, avoué, rue Jean-

Jacques Rousseau, 5 ; 

30 A Me B-ascol , avoué, rue Vide-Gousset, 

4 ; 
4» A M° Frollin, notaire, rue des Saints-

Pères, 14. (861) 

aSSÊ™ Elude deM« GUIDOU, avoué à Taris, 

rue Neuve-des-Pelils-Champs, 62. 

f; vente par suite de surenchère, le jeudi 19 

lauvier 1813. ... 
En l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de première instance do la Sei-

ne téanl au Palsis-de-Justice à Paris, local de 

la'irec9amhre dudit Tribunal, deux heures 

de relevée. 

DU 

sHATEATJ 
ET DE LA 

Terre du Deffaml 
situés commune de Saints, Fontenay, Druyes 
cl rhury, canlon de Saint-Sauvcur-en-Puisaie 

cli-oinniuiie de I.ain, canton de Courson, ar-

rondissement d'Auxcrrç (Yonne). 
Composés d'une belle maison d'babilalion 

-ivec parc, cinq fermes, et bois essence de 

chêne qui se coupe.il à vingt ans ; e tout 

- , e contenance approximative en terres, 

'set bois, de quatre cent treize hectares. 

Etude de M« H. PERONNË, avoué à 

Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 35. 

Venlc sur ltcilation sur baisse de mise à 

prix, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le samedi 4 février 1843 : 

1° D 'UN TERRAIN, 
propre à bâtir, situé à Paris, boulevart Mont-

parnasse, 25, en quatre lots qui pourront 

être réunis. 

Contenance totale, 4 ,393 mètres, 7 cent. 

Mise à prix totale, 38,100 fr. 

2» DE LA 

FERME 
DE 

VILLIERS-LESCONVERTS , 
située communes d'Ormoy-sur-Aube, arron-

dissement de Chaumont (Haute-Marne), et de 

Gevrolles, arrondissement de Chàlillon (Côte-

d'Or). 

Contenance, environ 232 hectares 49 ares 

60 centiares. 

Mise à prix, 1 40,OCO fr, 

3° DE LA 

Forêt de la Conlance, 

siluée sur le territoire de CoImicr-le-IIaut, 

arrondissement de Langres (Haute-Marne). 

Contenance, environ 108 hectares 3 ares 

60 centiares. 

Mise à prix, 45,000 fr. 

1 du Bois du Marfrois, 
situé aux mêmes lioux. 

Contenance, environ 13 hectares 88 arcs 

60 centiares. 

Mise à prix, 6,000 fr 

Total des mises à prix, 229,l0Ofr, 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M« IL Peronne, avoué poursuivant la 

vente, rue Bourbon-Villeneuve, 35 ; 

2° A Me Estieune, avoué colicitant, rue 

Sainte-Anne, 34; 

3» A Me Hailis, notaire, rue d'Antin, 9 ; 

4» A Me Maurice Richard, avocat, rue de 

Seine-St-Germain,6; 

50 A M. Charles Deville, administrateur de 

la succession, rue de l'Arbalète, 17 ; 

6« Et sur les lienx, à M. Sarraziti, régisseur 

des propriétés rurales. (866) 

huit cent quarante, enregistré le deux mars 

suivant et publié ; 

Que M. Ambroise Huillard reste chargé de 

la liquidation pour les affaires antérieures au 

premier janvier mil huit cent quarante-trois ; 

Qu'à partir de la même époque, la société 

continuera de subsister entre M. Ambroise 

Auillard et M. Mille ; 

Que M. Ambroise Huillard aura seul la si-

gnature sociale, mais qu'il ne pourra en 

faire usage que pour les affaires de la so-

ciété. 

Pour extrait, Martin LEROY. (115) 

Etude de M e Martin LEROY, avocat agréé, 

rue Trainée-St-Euslache, 17. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-

ble à Paris, le vingt-neuf décembre mil huit 

cent quarante-deux, enregistré; 

Il appert, 

Que la société en nom collectif formée en-

tre : lo M. Jean-Louis-Ambroise HUILLARD, 

négociaVit, demeurant a Paris, rue de la Van-

nerie, 38, d'une part ; 

2e M. Elsonore HUILLARD, négociant, de-

meurant a Paris, rue des Coquilles, 2, d'au-

tre part ; 

Sous la raison HUILLARD frères, pour le 

commerce d'orseille et de lan, articles rela-

tifs à la tcinlure, suivant acle sous seings 

rivés fait double entre eux lo quinze décem-

ire mil huit cent irenle-lrois, enregistré et 

publié, sera et demeurera dissoute à partir 

du premier janvier mil huit cent quarante-

trois ; 

Que M. Ambroise Huillard est nommé seul 

liquidateur. 

Pour extrait, Marlin LEROY . (116) 

six ou neuf années consécutives, qui corn- Etude de Me DETOUCUE, agréé, 

menceraient le premier janvier mil huit cent D'un acle sous signatures privées, en date , 

quarante-trois, avec stipulation qu'elle serait à Paris, du trente décembre mil huit cent 
dissoute à la lin de la neuvième année 

avant cette époque dans le cas où l'une des 

associées en demanderait la dissolution à la 

fin dés trois ou six premières années, deman-

de qui devra être faite dans le mois qui pré-

cédera l'une ou l'autre desdites périodes. 

Mesdiles dames Maubourat et Lejolliot ont 

toutes deux la signature sociale. 

Chacune des associées a apporté son in-

dustrie à ladite société, et en outre Mme Le-

jolliot a versé dans ladite société, ainsi que 

l'a reconnu ladite dame Maubourat, une som-

me de trois mille francs à litre de prêt et 

avances, sans intérêts, pour subvenir à l'a-

chat de marchandises, meubles et ustensiles 

nécessaires à la fabrique. 

Sous la convention expresse que Mme Le-

jolliot serait remboursée de ladite avance de 

irois miile francs de mois en mois, a partir 

du premier janvier mil huit cent quarante-

trois; en sorte que le premier rembourse-

ment devrait lui être effeetné le premier fé-

vrier suivant. (t26) 

Elude de M> Martin LEROY, avocat-agréé, 

rue Trainée-St-Euslache, 17. 

D'un acte sous signatures privées fait triple 

à Taris, le vingt-neuf décembre mil huit cent 

quarante-deux, enregistré; 

Il appert qu'à partir du premier janvier 

mil huit cent quarante-trois, la société for-

mée entre : 1° M. Jean-I.ouis-Ambroise HUIL-

LARD, négociant, demeurant à Paris, rue de 

la Vannerie, 38 ; 

2° M. Claude-Marie-Eléonore HUILLARD, 

négociant, demeurai t à Paris, rue des Co 

quilles, 2; 

3° Et M.Pierre MILLE, négociant, demeu-

rant à Taris, rue des Trois-Bornes, 31 ; 

Suivant acte sous signatures privées fait 

triple à Paris, le trente et un mai mil huit 

cent quarante-deux, enregistré le Irois juin 

suivant et publié, ayant pour objet la fabri-

cation du sulfate d'alumine, sous la raison 

HUILLARD frères, ne continuera de subsis-

ter qu'entre M. Ambroise Huillard et M. Mil-

le, par suite de la retraite de M. Eléonore 
Huillard; 

Que M. Ambroise Huillard est nommé li-

quidateur pour les opérations antérieures au 

premier janvier mil huit cent quarante-trois; 

Qu'à partir de la même époque la raison 

sociale sera A. HUILLARD ainé; 

Que M. A. Huillard aura seul la signature 

SoriétéM coiiimerciiUety. 

Suivant acle passé devant M« Marcel Chan-

dru et son confrère, notaires è Taris, le vingt 

neuf décembre mil huit cent quaranle-deux. 

enregistré, M. Thomas- François PORET, né-

gociant, demeurant à Paris, rue de Montmo-

rency, 16; et M. Joseph-Auguste COLOMBIE/,, 

aussi négociant, demeurant à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 5; ont constilué unesocié 

té en nom collectif pour la commission en 

marchandises et la tabricalion de cartonna-

ge. Le siège de la société a été établi à Taris, 

rue de Montmorency, 16. La durée en a été 

fixée à deux ans, à partir du premier janvier 

mil huit cent quarante-trois, pour Unir le 

trente et un décembre mil huit cent qua-

rante-quatre. La raison et la signature socia-

les sont PORET et COLOMBIE^. MM. Porel 

et Colombiez sont tous deux gérans de la so-

ciété et ont chacun séparément ta signature 

sociale. La signature sociale ne pourra être 

employée que pour les affaires et dans l'inté-

rêt de la société. Tous les engagemens pris 

par l'un des associés dans un intérêt particu-

lier, môme sous la raison ou signature socia 

les, n'obligeront que celui qui les aura con-

tractés, sans que la société puisse en être te-

nue. Les fonds nécessaires pour h s Rft'aires 

do la société seront fournis par M. Toret, M. 

Colombiez n'apportant que son temps et son 

industrie. La société sera dissoute do plein 

droit avant le terme ci-dessus fixé pour sa 

durée par le décès de l'un des associés. L'as-

socié survivant sera de plein droit liquida-

teur. (127) 

Cabinet do M. F. 

quarante-deux, enregistré 

Entre .- 1» M. Michel LÉY'Y, négociant, de-

meurant à Taris, rue Neuve-Saint-Eustache, 

40; 2" M. Salomon EME1UQUE, négociant de-

meurant à Taris, rue des Vieux -Augustins, 

54; 

A été extrait ce qui suit: 

Une société en nom collectif a été formée 

entre les susnommés pour le commerce de 

nouveauté». 

La raison sociale est MICHEL et EMERI-

QUE. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 

Neuve-Saint-Eustache, 40. 

Chacun des associés pourra user de la si-

gnature sociale, mai, pour les besoins de la 

société seulement. Ils auront l'un et l'autre le 

droit de gérer et d'administrer les affaires do 

la société ensemble ou séparément. 

La durée de la société sera de quatre ans, 

qui commenceront à partir du premier jan-

vier mil huit cent quarante-trois. 

Pour extrait : 

DETOUCIIE . (118) 

Elude de M» VANIER, agréé, rue Notre-Dame-

des-Y'ictoires, 38. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-

ble à Taris, le trois janv ier mil huit cent qua-

rante-trois, enregistré, cnlre MM. Charlcs-

Honoré DUPU1S, et Joseph-Trospcr LEFE-

BURE, loirs deux banquiers, demeurant à Pa-

ris, rue Hauieville, 30; appert, 

Que la société en nom collectif formée en-

tre les parties, suivant acte sous seings pri-

vés fait double à Paris, le trente et un mai juge-commissair 

la faillite ouverte et en fixent proisoirement 

l'ouverture audil jour : 

Du sieur BOIVIN, md de fer, rue Monlmar-

Ire, 26, nomme M. Chaude juge-commissaire, 

et M. Monciny, rue Feydeau, 26, syndic pro-

visoire (No 3540 du gr. ,!; 

Du sieur PORLIER, épicier, faubourg St-

Marlln, 102, nomme M.Barlhelot juge-com-

missaire, et M. Tellerin, rue Lepelletior, 16,-

syndic provisoire (No 3541 du gr.); 

Du sieur CROUUIN, md de meubles, bou-

levard Bonne-Nouvelle, 20, nomme M. Mil-

liel juge-commissaire, et M. Defoix, faubourg 

Montmartre, 51 bis, syndic provisoire (Bi« 

3512 du gr.); 

Du sieur S1MAR, doreur sur bois, rue 

Amelot, 60, nomme M. Chaude juge-commis-

saire, et M. Huet, rue Cadet, 1, syndic pro-

visoire (N» 3543 du gr.); 

Du sieur PAGE, tailleur, rue Notre-Dame-

des-Victoires, 36, nomme M. Bartheîot juge-

commissaire, et M. Baudouin, rue d'Argen-

teuil , 36, syndic provisoire (No 3514 du 
gr.); 

Do la Dlle DESHROSSES, tenant maison de 

santé à Balignolles, rue de Puleaux, 6, 

nomme M. Milliet juge-commissaire, et M. 

Boulard, ruo Vieille-dû Temple, 13, syndic 

provisoire (No 3515 du gr.); 

Du sieur 1IUSSON iils , menuisier, rue 

Neuve-Coquenard, 23 bis, nomme M. Meder 

juge-commissaire, et M. Maillet, rue du Sen-

tier, 16, syndic provisoire (No 3516 du gr.); 

Du sieur MARQUIEU et C e , société en 

commandite pour le commerce des fourrages, 

ruo Plumet, 27, le sieur Marquier, personnel-

lement, et comme gérant, nomme M. Meder 

et M. Baliarel, rue de 

Manteaux, 30, syndics de la faillite (N° 34 (8 

du gr.); 

,Du sieurGAUTllIER, enlrep. de charpente, 

rue du Chaudron, 6, entre les maius de M. 

Moizard, rue Ncuve-St-Auguslin, 43, syndic 

de la faillite ;No 3488 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49,3 de la 

loi du 38 mai i838, procédé a la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

mil huit cent quarante et un, enregistré et Cléry, 9, syndic provisoire (N« 3547 du gr.): 

publié, soqs la raison sociale C. DUl'UIS et Du sieur ROMMERS jeune, imprimeur sur 

LEEEBURE, dont le siège était à Paris, rue étoffes à Sl-Denis, nomme M. Banlielot juge-

Hauteville, 30, laquelle société avait pour commissaire, et M. Geoffroy, rua d'Argen-

objet l'escompte, la banque, les reccuvremens teuil, 41, syndic provisoire (No 3513 du gr.j; 

et les avances sur consignations, et dont la CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

durée était fixée à dix années à commencer font invités à se rendre ou Tribunal de 

dupremierjuin milhuitcentquaranlcetun, commerce de Paris, salle des assemblées d:s 
est eldemeure dissoute d'un commun accord 

à partir du dix janvier mil huit cent quaran-

te-trois. 

M. Dupuis sera seul chargé de la liquida-

tion. 

Pour extrait, VANIER . (129) 

DNVERZAGT, rue Coque-

nard, 46. 

D'un acte sous seing privé, fait double à 

Taris, le vingt-huit décembre dernier, enre-

gistré à Paris, le quatre janvier mil huit cent 

quaranle-lrois , ctux droits de treize francs 

ttSutTt̂ l̂ tf^'imn toe"u*sa"êe quatre-vingt cinq centimes, entre M. Fran-

que pour les affaires de la société. 

pre 

!'o
V
moduil de celte terre, en y comprenant 

i,,'-;;,'""; au propriétaire et le produit des 

à la somme de lLOOOfr. 

Elude de Me Martin LEROY, avocat-agréé, 

rue Trainée-St-Euslache, 17. 

D'un acle sous signatures privées fait tri-

ple à Paris, le vingl-neuf décembre mil huit 

cent quarante-deux, enregistré -, 

Entre : 10 M. Jean-Louis-Ambroise HUIL-

LARD, négociant, demeurant à Paris, rue de 

la Vannerie, 3s ; 

2o M. Claude-Marie-Eléonore HUILLARD, 

négociant, demeurant à Taris, rue des Co-

quilles, 2 ; 

30 M. Ticrre MILLE, négociant, demeu-

meurant .4 Paris, rue des Trois-Borues, 31 

Il appert, 

Qu'a partir du premier janvier mil huit 

cent quarante- trois, M. Eléonore Huillaid 

cessera de faire partie de la société foTméc 

cnlre les susnommés pour la fabrication du 

cirmin d'indigo, sous la raison HUILLARD 

frères, suivant acle sous signatures privées 

fait triple à Paris, lo vingt-neuf février mi/ 

Pour extrait, Marlin LEROY , (in) 

Suivant acle passé devant Me Jean -Pierre-

Edouard Frollin et son collègue, notaires à 

Paris, le vingt-neuf décembre mil huit cent 

quaranle-deux, et portant la mention sui-

vante : 

Enregistré à Paris, 1 1« bureau, le Ircnle et 

un décembre mil huit cent quarante-deux, 

folio 198, reclo, case 1", reçu cinq francs et 

çoisSTEPHEN, fleuriste, demeurant à Paris, 

rue des Deux-Torles-Saint-Sauvcur, 15, d'une 

part; 

Et M. Etienne - René JOSSE et la dame de la draperie en gros, sous la raison 1IARDY-

r.ouise Marie GANNEY, son épouse autorisée, NORMANT, VITAL et DUFOUR, aux termes 

Elude de Me BEAUVOIS, agréé, sise à;Paris 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 26! 

D'un acle sous signatures privées, en date 

à Paris, du trois janvier mil huit cent quarante 

trois, enregistré le cinq du même mois, par 

Texier, qui a reçu sept francs 70 centimes. 

Entre le M. HARDY-NORMANT, marchand 

de draps, demeurant à Paris, rue des Mau-

vaises-Paroles, 15, ci-devant et présentement 

nedes Déchargeurs, 13; 

20 M. Antoine VITAL, aussi marchand de 

draps, demeurant à Taris, susdite rue des 

Mauvaises-Paroles, 15; 

3° Et M. Joseph DUFOUR, également mar-

chand de draps, demeurant môme demeure. 

11 appert: 

La société en noms collectifs, contractée 

entre les sus nommés pour faire le commerce 

demeurant à Taris, rue des Deux-l'orles-Sl. 

Sauveur, 15, d'autre part; 

Il appert quo la société qui a existé en fait 

depuis le premier janvier mil huit cenl qua-

rante deux, et qui devait durer quatre an-

nées, sous lo nom Slephen, pour la fahrica-

lemor, 

Mmo Antoinette - Ilorlense MICHELET, 

épouse de M. Jean-Pascal MAU1IOURAT, irs-

lituleur, de lui dûment autorisée, demeurant 

ensemble à Taris, rue Chariot, 6, 

Et Mme Antoinette - Emilie MICHELET, 

épouse de M. Jean - Frédéric LEJOLLIOT, 

commissionnaire, aussi de lui dûment auto-

risée, demeurant ensemble à Taris, rue No-

Ire-Damc-de-Nazarclu, 26; 

d'un acte sous signatures privées, en dale à 

Taris, du douze mai mil huit cent Irenle qua-

tre, enregistré et publié, est et demeure dis-

soute d'un commun accord, à compter du 

trente el un décembre mil huit cent quarante 

deux. 

M. Hardy-Normant est nommé liquidateur 

. de ladite société dissoute, avec tous les pou-

bre mil huit cent quarante-deux; que M. et voirs nécessaires pour opérer la liquidation, 

nouante ccnlïmcs de décime sicné'de vil-
 lion (le

 P
lumcs ct neurs

 artificielles, esl cldc-
mor

 ccmimC!
'
 ae

 »«,<-"i>o- si
b
ncdovu-

 m dissouU
,
 à
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arl

irdu vingt-huit décem-

Mme Josse sont nommés liquidateurs, 

Pour exlrait : 

UXVERZACT. (114) 

dont le siège esl transféré rue des Déchar-

geurs, 13. 

Pour extrait.- BEAKVOIS. (122) 

Suivant acle passé devant Me Debière, no-

taire à Paris, le quatre janvier mil huit cent 

quarante-trois, M. Jean-Pierre-Paul dil POUL-

LE; et M. Pierre NAUDÇT, demeurant à Pa-

Ont élabli, pour remplacer celle de fait qui ris, rue Pastourelle, 9, ont déclaré dissoudre 

existait entre elles, une société sous la rai- A compter du qualre janvier mil huit cent 

son dames MAUiioiiRAT el LEJOLLIOT , quarante Irois, la société en nom collectif 

ayant pour objet la fabrique de garnitures tondée entre eux pour la fabrication du 

de bourses, perles cl épingles, ct bijoulcrie. bronze .Manheim, suivant acle passé devant 

La durée de cette société, dont le siège est ledit M
e
 Debière, lo Ironie ct un mais mil 

à Paris, rue du Temple, 69, a été lixée à Irois, huit cent quarante. (119; 

ERRATUM. — Dans notre numéro d'hier 7 

courant, société HUCK, portant le n» 113, 

nous avons omis de mettre au bas dudit ex-

lrait de société : Pour extrait : HUCK . (387) 

TrifMiiml de roiiiiurrrc 

DÉCLARA.TIONS DE FAILLITES. 

Jut/cmens du Tribunal de commerce de 

qui dèelannt Paris > du 6 JAMVIBR 1843, 

faillites. M ST. les créanciers 

K01VHMATIOHS DR SYNDICS. 

Du sieur BAUDRIER, agent d'affaires, fau-

bourg du Temple, 123, le 12 janvier à 2 

heures (JJo 3508 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire deit les consulter^ 

tant sur la composition de l'état dis crèan~ 

eters présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 

semens de ces faillites n'étant pas connur, 

sont priés do remettre au greffe leurs adret- | 

ses,alin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

REMISES A HUITAINE. 

MM. les créanciers du sieur BAYN, marc- ! 

chai, rue du Cherche-Midi, 51 (Vu l'ordon- | 

nanec rendue en conformité de l'art. 522 du | 

Code de commerce
1
, sont invilés à se ren-

dre le 13 janvier à 1 heure précise , en 

la salle des faillites du T; ibunal le commerce, 

en son palais, pour reprendre la délibération 

ouverte sur le concordai proposé par le failli, 

l'admettre s'il y a lieu, ou passera la forma-

lion de l'union cl à la nomination des syndics 

définitifs et caissier (N° 9221 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soritinvités à produire dans ledeiaide vingt 

jours, a dater de ce jour , leurs titres d; 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MUT. les créanciers : 

Des sieurs GIRARD frères, libraires, rue 

Richelieu, 1', entre les mains do Morcl, 

rue Sle-Appolinc, 9, syndic de la faillite ,N» 

3494 du gr.); 

Du sieur ROGER, md d'estampes, roc St-

Jacqucs, 58, enlro les mains do M.Moraid, 

ruo Montmartre, 173, syndic de la faillite 

(No 3163 du gr.); 

Du sieur I1GLA1NE Iils, nnurrisseiir à Ba-

lignolles, entre les mains de M. Monciny, 

ruo Feydeau, 20, syndic de la tuillile (No 

145 j du gr.): 

Des sicuri BÊNÊD1CKT frères, nids de bre-

tjlles, ruo du Cimcliére-Sl Nicolas, 12 ct 14, 

enlro les mains do MM. Riehonune, no 

Montorgueil, 71, et Poirot, rue des Blancs-

Jugcment du Tribunal de commerce de la 

Seine, du 15 décembre 1842, qui déclare le 

jugement du 28oclobre dernier, qui a déclaré 

en faillite lo sieur Jacob UËKËDICKT, com-

mun au sieur Nathan BËNËDIOKT ; qui lui-

même est déclaré en élal de faillite ouverte, 

dit que la faillite sera suivie sous la dénomi-

nation de I1ËNËD1CKT ftêres, sous la sur-

veillance du même juge-commissaire et par 

les mêmes syndics (N» 34; 8 du gr.); 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur BERSON, md 

de vins à Passy, sont invités à se rendre, le 

11 janvier à 2 heures précises, au palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour entendre le rapport des 

syndics sur la situation do la faillite, et le 

failli en ses explicalions, et, conformément 

à l'article 510 de la loi du 28 mai is3S, déci-

der s'ils se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement, ct si en 

conséquence ils surseoiront à statuer jus-

qu'après l'issue des poursuites en banque-

roule frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant êlro prononcé qu'à la 

double majorité déterminée par l'article 507 

de la même loi, M. le juge-commissaire les 

invite à 110 pas manquer à celle assemblée, à 

laquelle il sera procédé à la formation de 

l'union, si le sursis n'est pas accordé (N°-

3187 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 9 JANVIER. 

DIX HEURES : Géant, liquoriste, verif. — Sou-

lié el C«, briqueterie belge, et ledit Soalié 

en son nom cl comme liquidateur, synd. 

UNE HEURE : Clarck, mécanicien, id. 

Décès e* isilaitiuiatlOaQRa 

Du 5 janvier 1843. 

M. Brunei, rue des Poules, 4. — M. Kor-

ger, ruo de la Monlagne-Saintc-Genevièvo, 

2 ibis. — Mme Rembergc, née L'homél, ruj 

de Chartres iRoule), 7. — M. Scrpille, rue 

Travcrsière-Sl-llonoré, 30. — Mme veuve 

Levai, rue du Faub.-Monlmartre, 13. — Mme 

Chaupy, rue de Paradis Poissonnière, 6J. — 

M. Bousquet, passage du Saumon, 6. — M. 

Liré, rue de l'Arbre-Sec, 48. — M. Lebmn, 
mineur, rue Noiro-Dame-do-Recouvraiic-e, 

19. — M. Gravier, rue des Francs-l'.ourgcois, 

7.— Mlle Bourgcart, rue de la Bariflém 

38. — M.Rousseau, rue de Jouy, il.— M. 

Poirier, llôlel-Dicu. — Mme veuve Rcdant, 

née Moisy, rue St-Dominique, 162. — Mme 

Charpentier, néo Renaut, rue de sèvres, U| 

— Mmo veuve Leprince, née Crespy, rue du 

Cherche-Midi, 7t. — M. Ilaspot, rue de Vau-

girard, 75. 

BOtRSE DU 7 JANVIER. 
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